
 

Extrait de : 

 

NATIONS UNIES 

ANNUAIRE JURIDIQUE 

1999 

Deuxième partie. Activités juridiques de l’Organisation des Nations Unies et des 

organisations intergouvernementales qui lui sont reliées  

Chapitre IV. Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices de 

l’Organisation des Nations Unies et des organisations intergouvernementales qui lui 

sont reliées 

 

Copyright (c) Nations Unies 

 



�

Page

9.  Organisation mondiale de la propriété intellec-
tuelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                  333

10.  Organisation des Nations Unies pour le dévelop-
pement industriel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         342

11.  Organisation mondiale du commerce  . . . . . . . .         345
12.  Agence internationale de l’énergie atomique  . .   359

Chapitre IV. — Traités relatifs au droit international 
conclus sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies et des organisations intergouver-
nementales qui lui sont reliées  . . . . . . . . . . . . . . . .                373
A. — Traités relatifs au droit international 

conclus sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         373
1.  Protocole facultatif à la Convention sur l’élimi-

nation de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes. Fait à New York le 6 octobre 
1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 373

2.  Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme. Fait à New York le 
9 décembre 1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                          379

B. — Traités relatifs au droit international 
conclus sous les auspices des organisations 
intergouvernementales reliées à l’Organisa-
tion des Nations Unies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     394
1.  Organisation internationale du Travail  . . . . . . . . 394

Convention concernant l’interdiction des pires 
formes de travail des enfants et l’action immédiate 
et en vue de leur élimination. Fait à Genève le 
17 juin 1999  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                             394

2.  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      399
Deuxième protocole relatif à la Convention de La 
Haye pour la protection des biens culturels en cas 
de conflit armé. Fait à La Haye le 26 mars 1999  . 399

3.  Organisation de l’aviation civile internationale  .  418
Convention pour l’unification de certaines règles 
relatives au transport aérien international. Fait à 
Montréal le 28 mai 1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   418



373

Chapitre IV

Traités relatifs au droit international 
conclus sous les auspices de l’Organisa­
tion des Nations Unies et des organisa­
tions intergouvernementales qui lui 
sont reliées

A. — Traités relatifs au droit international conclus 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies

1.  PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION SUR 
L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DIS-
CRIMINATION À L’ÉGARD DES FEMMES1. FAIT À 
NEW YORK LE 6 OCTOBRE 19992

Les États parties au présent Protocole,
Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les 

droits fondamentaux de l’individu, dans la dignité et la valeur de la per-
sonne humaine et dans l’égalité des droits des hommes et des femmes,

Notant également que la Déclaration universelle des droits de 
l’homme proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux 
en dignité et en droits et que chacun peut se prévaloir de tous les droits 
et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de sexe,

Rappelant que les Pactes internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme interdisent la discrimination fondée sur le sexe,

Rappelant la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (« la Convention »), dans laquelle 
les États Parties condamnent la discrimination à l’égard des femmes sous 
toutes ses formes et conviennent de poursuivre par tous les moyens ap-
propriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination 
à l’égard des femmes,

Réaffirmant qu’ils sont résolus à assurer le plein exercice par les 
femmes, dans des conditions d’égalité, de tous les droits fondamentaux 
et libertés fondamentales et de prendre des mesures efficaces pour pré-
venir les violations de ces droits et libertés,
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Sont convenus de ce qui suit :

Article premier
Tout État Partie au présent Protocole (« l’État Partie ») reconnaît la 

compétence du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes (« le Comité ») en ce qui concerne la réception et l’examen 
de communications soumises en application de l’article 2.

Article 2
Des communications peuvent être présentées par des particuliers ou 

groupes de particuliers ou au nom de particuliers ou groupes de particu-
liers relevant de la juridiction d’un État Partie, qui affirment être victimes 
d’une violation par cet État Partie d’un des droits énoncés dans la Conven-
tion. Une communication ne peut être présentée au nom de particuliers ou 
groupes de particuliers qu’avec leur consentement, à moins que l’auteur 
ne puisse justifier qu’il agit en leur nom sans un tel consentement.

Article 3
Les communications doivent être présentées par écrit et ne peu-

vent être anonymes. Une communication concernant un État Partie à la 
Convention qui n’est pas Partie au présent Protocole est irrecevable par 
le Comité.

Article 4
1.  Le Comité n’examine aucune communication sans avoir vérifié 

que tous les recours internes ont été épuisés, à moins que la procédure de 
recours n’excède des délais raisonnables ou qu’il soit improbable que le 
requérant obtienne réparation par ce moyen.

2.  Le Comité déclare irrecevable toute communication :
a)  Ayant trait à une question qu’il a déjà examinée ou qui a déjà 

fait l’objet ou qui fait l’objet d’un examen dans le cadre d’une autre pro-
cédure d’enquête ou de règlement international;

b)  Incompatible avec les dispositions de la Convention;
c)  Manifestement mal fondée ou insuffisamment motivée;
d)  Constituant un abus du droit de présenter de telles communi-

cations;
e)  Portant sur des faits antérieurs à la date d’entrée en vigueur du 

présent Protocole à l’égard de l’État Partie intéressé, à moins que ces 
faits ne persistent après cette date.

Article 5
1.  Après réception d’une communication, et avant de prendre une 

décision sur le fond, le Comité peut à tout moment soumettre à l’urgente 
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attention de l’État Partie intéressé une demande tendant à ce qu’il prenne 
les mesures conservatoires nécessaires pour éviter qu’un dommage irré-
parable ne soit causé aux victimes de la violation présumée.

2.  Le Comité ne préjuge pas de sa décision sur la recevabilité ou 
le fond de la communication du simple fait qu’il exerce la faculté que lui 
donne le paragraphe 1 du présent article.

Article 6
1.  Sauf s’il la juge d’office irrecevable sans en référer à l’État Par-

tie concerné, et à condition que l’intéressé ou les intéressés consentent à 
ce que leur identité soit révélée à l’État Partie, le Comité porte confiden-
tiellement à l’attention de l’État Partie concerné toute communication 
qui lui est adressée en vertu du présent Protocole.

2.  L’État Partie intéressé présente par écrit au Comité, dans un 
délai de six mois, des explications ou déclarations apportant des préci-
sions sur l’affaire qui fait l’objet de la communication, en indiquant le 
cas échéant les mesures correctives qu’il a prises.

Article 7
1.  En examinant les communications qu’il reçoit en vertu du pré-

sent Protocole, le Comité tient compte de toutes les indications qui lui 
sont communiquées par les particuliers ou groupes de particuliers ou en 
leur nom et par l’État Partie intéressé, étant entendu que ces renseigne-
ments doivent être communiqués aux parties concernées.

2.  Le Comité examine à huis clos les communications qui lui sont 
adressées en vertu du présent Protocole.

3.  Après avoir examiné une communication, le Comité transmet 
ses constatations à son sujet, éventuellement accompagnées de ses re-
commandations, aux parties concernées.

4.  L’État Partie examine dûment les constatations et les éventuel-
les recommandations du Comité, auquel il soumet, dans un délai de six 
mois, une réponse écrite, l’informant notamment de toute action menée 
à la lumière de ses constatations et recommandations.

5.  Le Comité peut inviter l’État Partie à lui soumettre de plus 
amples renseignements sur les mesures qu’il a prises en réponse à ses 
constatations et éventuelles recommandations, y compris, si le Comité 
le juge approprié, dans les rapports ultérieurs que l’État Partie doit lui 
présenter conformément à l’article 18 de la Convention.

Article 8
1.  Si le Comité est informé, par des renseignements crédibles, 

qu’un État Partie porte gravement ou systématiquement atteinte aux 
droits énoncés dans la Convention, il invite cet État à s’entretenir avec 
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lui des éléments ainsi portés à son attention et à présenter ses observa-
tions à leur sujet.

2.  Le Comité, se fondant sur les observations éventuellement for-
mulées par l’État Partie intéressé, ainsi que sur tout autre renseignement 
crédible dont il dispose, peut charger un ou plusieurs de ses membres 
d’effectuer une enquête et de lui rendre compte sans tarder des résultats 
de celle-ci. Cette enquête peut, lorsque cela se justifie et avec l’accord de 
l’État Partie, comporter des visites sur le territoire de cet État.

3.  Après avoir étudié les résultats de l’enquête, le Comité les com-
munique à l’État Partie intéressé, accompagnés, le cas échéant, d’obser-
vations et de recommandations.

4.  Après avoir été informé des résultats de l’enquête et des obser-
vations et recommandations du Comité, l’État Partie présente ses obser-
vations à celui-ci dans un délai de six mois.

5.  L’enquête conserve un caractère confidentiel et la coopération 
de l’État Partie sera sollicitée à tous les stades de la procédure.

Article 9
1.  Le Comité peut inviter l’État Partie intéressé à inclure dans le 

rapport qu’il doit présenter conformément à l’article 18 de la Convention 
des précisions sur les mesures qu’il a prises à la suite d’une enquête ef-
fectuée en vertu de l’article 8 du présent Protocole.

2.  À l’expiration du délai de six mois visé au paragraphe 4 de 
l’article 8, le Comité peut, s’il y a lieu, inviter l’État Partie intéressé à 
l’informer des mesures qu’il a prises à la suite d’une telle enquête.

Article 10
l.  Tout État Partie peut, au moment où il signe ou ratifie le présent 

Protocole ou y adhère, déclarer qu’il ne reconnaît pas au Comité la com-
pétence que confèrent à celui-ci les articles 8 et 9.

2.  Tout État Partie qui a fait la déclaration visée au paragraphe 1 
du présent article peut à tout moment retirer cette déclaration par voie de 
notification au Secrétaire général.

Article 11
L’État Partie prend toutes les dispositions nécessaires pour que les 

personnes relevant de sa juridiction qui communiquent avec le Comité ne 
fassent pas de ce fait l’objet de mauvais traitements ou d’intimidation.

Article 12
Le Comité résume dans le rapport annuel qu’il établit conformé-

ment à l’article 21 de la Convention les activités qu’il a menées au titre 
du présent Protocole.
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Article 13
Tout État Partie s’engage à faire largement connaître et à diffuser la 

Convention ainsi que le présent Protocole, et à faciliter l’accès aux infor-
mations relatives aux constatations et aux recommandations du Comité, 
en particulier pour les affaires concernant cet État Partie.

Article 14
Le Comité arrête son propre règlement intérieur et exerce les fonc-

tions que lui confère le présent Protocole conformément à ce règlement.

Article 15
1.  Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les États 

qui ont signé la Convention, l’ont ratifiée ou y ont adhéré.
2.  Le présent Protocole est sujet à ratification par tout État qui a ra-

tifié la Convention ou y a adhéré. Les instruments de ratification seront dé-
posés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

3.  Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion de tout État qui a 
ratifié la Convention ou y a adhéré.

4.  L’adhésion s’effectue par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 16
1.  Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date 

de dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies du dixième instrument de ratification ou d’adhésion.

2.  Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole ou y adhé-
rera après son entrée en vigueur, le Protocole entrera en vigueur trois 
mois après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification 
ou d’adhésion.

Article 17
Le présent Protocole n’admet aucune réserve.

Article 18
1.  Tout État Partie peut déposer une proposition d’amendement 

au présent Protocole auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. Le Secrétaire général communiquera la proposition aux 
États Parties en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables 
à la convocation d’une conférence des États Parties aux fins d’examen 
et de mise aux voix de la proposition. Si un tiers au moins des États 
Parties se déclare favorable à une telle conférence, le Secrétaire général 
la convoque sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout 
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amendement adopté par la majorité des États Parties présents et votants 
à la conférence est présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies 
pour approbation.

2.  Les amendements entreront en vigueur lorsqu’ils auront été 
approuvés par l’Assemblée générale des Nations Unies et acceptés par 
les deux tiers des États Parties au présent Protocole, conformément aux 
procédures prévues par leur constitution respective.

3.  Lorsque les amendements entreront en vigueur, ils auront force 
obligatoire pour les États Parties qui les auront acceptés, les autres États 
Parties restant liés par les dispositions du présent Protocole et par tout 
autre amendement qu’ils auront accepté antérieurement.

Article 19
1.  Tout État Partie peut dénoncer le présent Protocole à tout mo-

ment en adressant une notification écrite au Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies. La dénonciation prend effet six mois après la 
date de réception de la notification par le Secrétaire général.

2.  Les dispositions du présent Protocole continuent de s’appliquer 
à toute communication présentée conformément à l’article 2 ou toute 
enquête entamée conformément à l’article 8 avant la date où la dénon-
ciation prend effet.

Article 20
Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies informe 

tous les États :
a)  Des signatures, ratifications et adhésions;
b)  De la date d’entrée en vigueur du présent Protocole et de tout 

amendement adopté au titre de l’article 18;
c)  De toute dénonciation au titre de l’article 19.

Article 21
1.  Le présent Protocole, dont les textes en anglais, arabe, chinois, 

espagnol, français et russe font également foi, est versé aux archives de 
l’Organisation des Nations Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
transmet une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les 
États visés à l’article 25 de la Convention.
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2.  CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRES-
SION DU FINANCEMENT DU TERRORISME3. FAIT À 
NEW YORK LE 9 DÉCEMBRE 19994

Préambule

Les États Parties à la présente Convention,
Ayant à l’esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies 

concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le 
développement des relations de bon voisinage, d’amitié et de coopéra-
tion entre les États,

Profondément préoccupés par la multiplication, dans le monde en-
tier, des actes de terrorisme sous toutes ses formes et manifestations,

Rappelant la Déclaration du cinquantième anniversaire de l’Orga-
nisation des Nations Unies, qui figure dans la résolution 50/6 de l’As-
semblée générale en date du 24 octobre 1995,

Rappelant également toutes les résolutions de l’Assemblée géné-
rale en la matière, notamment la résolution 49/60 du 9 décembre 1994 et 
son annexe reproduisant la Déclaration sur les mesures visant à éliminer 
le terrorisme international, dans laquelle les États Membres de l’Orga-
nisation des Nations Unies ont réaffirmé solennellement qu’ils condam-
naient catégoriquement comme criminels et injustifiables tous les actes, 
méthodes et pratiques terroristes, où qu’ils se produisent et quels qu’en 
soient les auteurs, notamment ceux qui compromettent les relations ami-
cales entre les États et les peuples et menacent l’intégrité territoriale et 
la sécurité des États,

Notant que dans la Déclaration sur les mesures visant à éliminer le 
terrorisme international, l’Assemblée a également encouragé les États à 
examiner d’urgence la portée des dispositions juridiques internationales 
en vigueur qui concernent la prévention, la répression et l’élimination 
du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, afin de s’assurer 
qu’il existe un cadre juridique général couvrant tous les aspects de la 
question,

Rappelant l’alinéa f du paragraphe 3 de la résolution 51/210 de 
l’Assemblée générale, en date du 17 décembre 1996, dans lequel l’As-
semblée a invité les États à prendre des mesures pour prévenir et empê-
cher, par les moyens internes appropriés, le financement de terroristes ou 
d’organisations terroristes, qu’il s’effectue soit de manière directe, soit 
indirectement par l’intermédiaire d’organisations qui ont aussi ou pré-
tendent avoir un but caritatif, culturel ou social, ou qui sont également 
impliquées dans des activités illégales telles que le trafic illicite d’armes, 
le trafic de stupéfiants et l’extorsion de fonds, y compris l’exploitation de 
personnes aux fins de financer des activités terroristes, et en particulier 
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envisager, si besoin est, d’adopter une réglementation pour prévenir et 
empêcher les mouvements de fonds soupçonnés d’être destinés à des 
fins terroristes, sans entraver en aucune manière la liberté de circulation 
des capitaux légitimes, et intensifier les échanges d’informations sur les 
mouvements internationaux de tels fonds,

Rappelant également la résolution 52/165 de l’Assemblée générale, 
en date du 15 décembre 1997, dans laquelle l’Assemblée a invité les 
États à considérer en particulier la mise en œuvre de mesures telles que 
celles qui sont énumérées aux alinéas a à f du paragraphe 3 de sa réso-
lution 51/210, 

Rappelant en outre la résolution 53/108 de l’Assemblée générale, 
en date du 8 décembre 1998, dans laquelle l’Assemblée a décidé que 
le Comité spécial créé par la résolution 51/210 du 17 décembre 1996 
élaborerait un projet de convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme afin de compléter les instruments internatio-
naux existants portant sur le terrorisme,

Considérant que le financement du terrorisme est un sujet qui pré-
occupe gravement la communauté internationale tout entière,

Notant que le nombre et la gravité des actes de terrorisme interna-
tional sont fonction des ressources financières que les terroristes peuvent 
obtenir,

Notant également que les instruments juridiques multilatéraux exis-
tants ne traitent pas expressément du financement du terrorisme,

Convaincus de la nécessité urgente de renforcer la coopération in-
ternationale entre les États pour l’élaboration et l’adoption de mesures 
efficaces destinées à prévenir le financement du terrorisme ainsi qu’à le 
réprimer en en poursuivant et punissant les auteurs,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Aux fins de la présente Convention :
1.  « Fonds » s’entend des biens de toute nature, corporels ou in-

corporels, mobiliers ou immobiliers, acquis par quelque moyen que ce 
soit, et des documents ou instruments juridiques sous quelque forme que 
ce soit, y compris sous forme électronique ou numérique, qui attestent 
un droit de propriété ou un intérêt sur ces biens, et notamment les crédits 
bancaires, les chèques de voyage, les chèques bancaires, les mandats, les 
actions, les titres, les obligations, les traites et les lettres de crédit, sans 
que cette énumération soit limitative.

2.  « Installation gouvernementale ou publique » s’entend de toute 
installation ou de tout moyen de transport, de caractère permanent ou 
temporaire, qui est utilisé ou occupé par des représentants d’un État, 
des membres du gouvernement, du parlement ou de la magistrature, ou 



381

des agents ou personnels d’un État ou de toute autre autorité ou entité 
publique, ou par des agents ou personnels d’une organisation intergou-
vernementale, dans le cadre de leurs fonctions officielles.

3.  « Produits » s’entend de tous fonds tirés, directement ou indi-
rectement, de la commission d’une infraction telle que prévue à l’arti-
cle 2, ou obtenus, directement ou indirectement, grâce à la commission 
d’une telle infraction.

Article 2

1.  Commet une infraction au sens de la présente Convention toute 
personne qui, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirecte-
ment, illicitement et délibérément, fournit ou réunit des fonds dans l’in-
tention de les voir utilisés ou en sachant qu’ils seront utilisés, en tout ou 
partie, en vue de commettre :

a)  Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la défi-
nition de l’un des traités énumérés en annexe;

b)  Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou 
toute autre personne qui ne participe pas directement aux hostilités dans 
une situation de conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet 
acte vise à intimider une population ou à contraindre un gouvernement 
ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accom-
plir un acte quelconque.

2.  a)  En déposant son instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion, un État Partie qui n’est pas partie à un traité 
énuméré dans l’annexe visée à l’alinéa a du paragraphe 1 du présent ar-
ticle peut déclarer que, lorsque la présente Convention lui est appliquée, 
ledit traité est réputé ne pas figurer dans cette annexe. Cette déclaration 
devient caduque dès l’entrée en vigueur du traité pour l’État Partie, qui 
en notifie le dépositaire;

b)  Lorsqu’un État Partie cesse d’être partie à un traité énuméré 
dans l’annexe, il peut faire au sujet dudit traité la déclaration prévue dans 
le présent article.

3.  Pour qu’un acte constitue une infraction au sens du paragra-
phe 1, il n’est pas nécessaire que les fonds aient été effectivement utilisés 
pour commettre une infraction visée aux alinéas a ou b du paragraphe 1 
du présent article.

4.  Commet également une infraction quiconque tente de commet-
tre une infraction au sens du paragraphe 1 du présent article.

5.  Commet également une infraction quiconque :
a)  Participe en tant que complice à une infraction au sens des pa-

ragraphes 1 ou 4 du présent article;
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b)  Organise la commission d’une infraction au sens des paragra-
phes 1 ou 4 du présent article ou donne l’ordre à d’autres personnes de 
la commettre;

c)  Contribue à la commission de l’une ou plusieurs des infractions 
visées aux paragraphes 1 ou 4 du présent article par un groupe de person-
nes agissant de concert. Ce concours doit être délibéré et doit :

i)  Soit viser à faciliter l’activité criminelle du groupe ou en servir 
le but, lorsque cette activité ou ce but supposent la commission 
d’une infraction au sens du paragraphe 1 du présent article;

ii)  Soit être apporté en sachant que le groupe a l’intention de 
commettre une infraction au sens du paragraphe 1 du présent 
article.

Article 3

La présente Convention ne s’applique pas lorsque l’infraction est 
commise à l’intérieur d’un seul État, que l’auteur présumé est un natio-
nal de cet État et se trouve sur le territoire de cet État, et qu’aucun autre 
État n’a de raison, en vertu du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 de l’ar-
ticle 7, d’établir sa compétence, étant entendu que les dispositions des 
articles 12 à 18, selon qu’il convient, s’appliquent en pareil cas.

Article 4

Chaque État Partie prend les mesures qui peuvent être nécessaires 
pour :

a)  Ériger en infractions pénales au regard de son droit interne les 
infractions visées à l’article 2;

b)  Punir ces infractions de peines appropriées compte tenu de leur 
gravité.

Article 5

1.  Chaque État Partie, conformément aux principes de son droit 
interne, prend les mesures nécessaires pour que la responsabilité d’une 
personne morale située sur son territoire ou constituée sous l’empire de 
sa législation soit engagée lorsqu’une personne responsable de la direc-
tion ou du contrôle de cette personne morale a, en cette qualité, commis 
une infraction visée à l’article 2. Cette responsabilité peut être pénale, 
civile ou administrative.

2.  Elle est engagée sans préjudice de la responsabilité pénale des 
personnes physiques qui ont commis les infractions.

3.  Chaque État Partie veille en particulier à ce que les personnes 
morales dont la responsabilité est engagée en vertu du paragraphe 1 fas-
sent l’objet de sanctions pénales, civiles ou administratives efficaces, 
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proportionnées et dissuasives. Ces sanctions peuvent être notamment 
d’ordre pécuniaire.

Article 6

Chaque État Partie adopte les mesures qui peuvent être nécessaires, 
y compris, s’il y a lieu, d’ordre législatif, pour que les actes criminels 
relevant de la présente Convention ne puissent en aucune circonstance 
être justifiés par des considérations de nature politique, philosophique, 
idéologique, raciale, ethnique, religieuse ou d’autres motifs analogues.

Article 7

1.  Chaque État Partie adopte les mesures qui peuvent être néces-
saires pour établir sa compétence en ce qui concerne les infractions vi-
sées à l’article 2 lorsque :

a)  L’infraction a été commise sur son territoire;
b)  L’infraction a été commise à bord d’un navire battant son pa-

villon ou d’un aéronef immatriculé conformément à sa législation au 
moment des faits; ou

c)  L’infraction a été commise par l’un de ses nationaux.
2.  Chaque État Partie peut également établir sa compétence sur de 

telles infractions lorsque :
a)  L’infraction avait pour but, ou a eu pour résultat, la commis-

sion d’une infraction visée aux alinéas a ou b du paragraphe 1 de l’arti-
cle 2, sur son territoire ou contre l’un de ses nationaux;

b)  L’infraction avait pour but, ou a eu pour résultat, la commis-
sion d’une infraction visée aux alinéas a ou b du paragraphe 1 de l’ar-
ticle 2, contre une installation gouvernementale ou publique dudit État 
située en dehors de son territoire, y compris ses locaux diplomatiques ou 
consulaires;

c)  L’infraction avait pour but, ou a eu pour résultat, la commis-
sion d’une infraction visée aux alinéas a ou b du paragraphe 1 de l’arti-
cle 2, visant à le contraindre à accomplir un acte quelconque ou à s’en 
abstenir;

d)  L’infraction a été commise par un apatride ayant sa résidence 
habituelle sur son territoire;

e)  L’infraction a été commise à bord d’un aéronef exploité par le 
Gouvernement dudit État.

3.  Lors de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de 
la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, chaque État Partie 
informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de 
la compétence qu’il a établie conformément au paragraphe 2. En cas de 
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modification, l’État Partie concerné en informe immédiatement le Se-
crétaire général.

4.  Chaque État Partie adopte également les mesures qui peuvent 
être nécessaires pour établir sa compétence en ce qui concerne les infrac-
tions visées à l’article 2 dans les cas où l’auteur présumé de l’infraction 
se trouve sur son territoire et où il ne l’extrade pas vers l’un quelconque 
des États Parties qui ont établi leur compétence conformément au para-
graphe 1 ou au paragraphe 2.

5.  Lorsque plus d’un État Partie se déclare compétent à l’égard 
d’une infraction visée à l’article 2, les États Parties intéressés s’efforcent 
de coordonner leur action comme il convient, en particulier pour ce qui 
est des conditions d’engagement des poursuites et des modalités d’en-
traide judiciaire.

6.  Sans préjudice des normes du droit international général, la 
présente Convention n’exclut l’exercice d’aucune compétence pénale 
établie par un État Partie conformément à son droit interne.

Article 8

1.  Chaque État Partie adopte, conformément aux principes de son 
droit interne, les mesures nécessaires à l’identification, à la détection, 
au gel ou à la saisie de tous fonds utilisés ou destinés à être utilisés pour 
commettre les infractions visées à l’article 2, ainsi que du produit de ces 
infractions, aux fins de confiscation éventuelle.

2.  Chaque État Partie adopte, conformément aux principes de son 
droit interne, les mesures nécessaires à la confiscation des fonds utilisés 
ou destinés à être utilisés pour la commission des infractions visées à 
l’article 2, ainsi que du produit de ces infractions.

3.  Chaque État Partie intéressé peut envisager de conclure des 
accords prévoyant de partager avec d’autres États Parties, systématique-
ment ou au cas par cas, les fonds provenant des confiscations visées dans 
le présent article.

4.  Chaque État Partie envisage de créer des mécanismes en vue de 
l’affectation des sommes provenant des confiscations visées au présent 
article à l’indemnisation des victimes d’infractions visées aux alinéas a 
ou b du paragraphe 1 de l’article 2, ou de leur famille.

5.  Les dispositions du présent article sont appliquées sans préju-
dice des droits des tiers de bonne foi.

Article 9

l.  Lorsqu’il est informé que l’auteur ou l’auteur présumé d’une 
infraction visée à l’article 2 pourrait se trouver sur son territoire, l’État 
Partie concerné prend les mesures qui peuvent être nécessaires confor-
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mément à sa législation interne pour enquêter sur les faits portés à sa 
connaissance.

2.  S’il estime que les circonstances le justifient, l’État Partie sur 
le territoire duquel se trouve l’auteur ou l’auteur présumé de l’infraction 
prend les mesures appropriées en vertu de sa législation interne pour 
assurer la présence de cette personne aux fins de poursuites ou d’extra-
dition.

3.  Toute personne à l’égard de laquelle sont prises les mesures 
visées au paragraphe 2 du présent article est en droit :

a)  De communiquer sans retard avec le plus proche représentant 
qualifié de l’État dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à 
protéger ses droits ou, s’il s’agit d’une personne apatride, de l’État sur le 
territoire duquel elle a sa résidence habituelle;

b)  De recevoir la visite d’un représentant de cet État;
c)  D’être informée des droits que lui confèrent les alinéas a et b 

du présent paragraphe.
4.  Les droits énoncés au paragraphe 3 du présent article s’exer-

cent dans le cadre des lois et règlements de l’État sur le territoire duquel 
se trouve l’auteur ou l’auteur présumé de l’infraction, étant entendu tou-
tefois que ces lois et règlements doivent permettre la pleine réalisation 
des fins pour lesquelles les droits énoncés au paragraphe 3 du présent 
article sont accordés.

5.  Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article sont 
sans préjudice du droit de tout État Partie ayant établi sa compétence 
conformément à l’alinéa b du paragraphe 1 ou à l’alinéa b du paragra-
phe 2 de l’article 7 d’inviter le Comité international de la Croix-Rouge à 
communiquer avec l’auteur présumé de l’infraction et à lui rendre visite.

6.  Lorsqu’un État Partie a placé une personne en détention confor-
mément aux dispositions du présent article, il avise immédiatement de 
cette détention, ainsi que des circonstances qui la justifient, directement 
ou par l’intermédiaire du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, les États Parties qui ont établi leur compétence conformément aux 
paragraphes 1 ou 2 de l’article 7 et, s’il le juge opportun, tous autres États 
Parties intéressés. L’État qui procède à l’enquête visée au paragraphe 1 
du présent article en communique rapidement les conclusions auxdits 
États Parties et leur indique s’il entend exercer sa compétence.

Article 10

1.  Dans les cas où les dispositions de l’article 7 sont applicables, 
l’État Partie sur le territoire duquel se trouve l’auteur présumé de l’in-
fraction est tenu, s’il ne l’extrade pas, de soumettre l’affaire, sans retard 
excessif et sans aucune exception, que l’infraction ait été ou non commise 
sur son territoire, à ses autorités compétentes pour qu’elles engagent des 
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poursuites pénales selon la procédure prévue par sa législation. Ces auto-
rités prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute 
autre infraction de caractère grave conformément aux lois de cet État.

2.  Chaque fois que la législation interne d’un État Partie ne 
l’autorise à extrader ou à remettre un de ses nationaux qu’à la condition 
que l’intéressé lui sera rendu pour purger la peine à laquelle il aura été 
condamné à l’issue du procès ou de la procédure pour lesquels l’extra-
dition ou la remise est demandée, et que cet État et l’État demandant 
l’extradition acceptent cette formule et les autres conditions qu’ils peu-
vent juger appropriées, l’extradition ou la remise conditionnelle vaudra 
exécution par l’État Partie requis de l’obligation prévue au paragraphe 1 
du présent article.

Article 11

1.  Les infractions prévues à l’article 2 sont de plein droit considé-
rées comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition conclu entre 
États Parties avant l’entrée en vigueur de la présente Convention. Les 
États Parties s’engagent à considérer ces infractions comme cas d’ex-
tradition dans tout traité d’extradition qu’ils pourront conclure entre eux 
par la suite.

2.  Un État Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un 
traité a la faculté, lorsqu’il reçoit une demande d’extradition d’un autre 
État Partie avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, de 
considérer la présente Convention comme constituant la base juridique 
de l’extradition en ce qui concerne les infractions prévues à l’article 2. 
L’extradition est assujettie aux autres conditions prévues par la législa-
tion de l’État requis.

3.  Les États Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’exis-
tence d’un traité reconnaissent les infractions prévues à l’article 2 comme 
cas d’extradition entre eux, sans préjudice des conditions prévues par la 
législation de l’État requis.

4.  Si nécessaire, les infractions prévues à l’article 2 sont réputées, 
aux fins d’extradition entre États Parties, avoir été commises tant au lieu 
de leur perpétration que sur le territoire des États ayant établi leur com-
pétence conformément aux paragraphes 1 et 2 de l’article 7.

5.  Les dispositions relatives aux infractions visées à l’article 2 de 
tous les traités ou accords d’extradition conclus entre États Parties sont 
réputées être modifiées entre États Parties dans la mesure où elles sont 
incompatibles avec la présente Convention.

Article 12

1.  Les États Parties s’accordent l’entraide judiciaire la plus large 
possible pour toute enquête ou procédure pénale ou procédure d’extradi-
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tion relative aux infractions visées à l’article 2, y compris pour l’obten-
tion des éléments de preuve en leur possession qui sont nécessaires aux 
fins de la procédure.

2.  Les États Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour 
refuser de faire droit à une demande d’entraide judiciaire.

3.  La Partie requérante ne communique ni n’utilise les informa-
tions ou les éléments de preuve fournis par la Partie requise pour des 
enquêtes, des poursuites pénales ou des procédures judiciaires autres que 
celles visées dans la demande sans le consentement préalable de la Partie 
requise.

4.  Chaque État Partie peut envisager d’établir des mécanismes 
afin de partager avec d’autres États Parties les informations ou les élé-
ments de preuve nécessaires pour établir les responsabilités pénales, ci-
viles ou administratives, comme prévu à l’article 5.

5.  Les États Parties s’acquittent des obligations qui leur incom-
bent en vertu des paragraphes 1 et 2 en conformité avec tout traité ou 
autre accord d’entraide judiciaire ou d’échange d’informations qui peut 
exister entre eux. En l’absence d’un tel traité ou accord, les États Parties 
s’accordent cette entraide en conformité avec leur législation interne.

Article 13

Aucune des infractions visées à l’article 2 ne peut être considérée, 
aux fins d’extradition ou d’entraide judiciaire, comme une infraction fis-
cale. En conséquence, les États Parties ne peuvent invoquer uniquement 
le caractère fiscal de l’infraction pour refuser une demande d’extradition 
ou d’entraide judiciaire.

Article 14

Pour les besoins de l’extradition ou de l’entraide judiciaire entre États 
Parties, aucune des infractions visées à l’article 2 n’est considérée comme 
une infraction politique, comme une infraction connexe à une infraction 
politique ou comme une infraction inspirée par des mobiles politiques. En 
conséquence, une demande d’extradition ou d’entraide judiciaire fondée 
sur une telle infraction ne peut être rejetée pour la seule raison qu’elle 
concerne une infraction politique, une infraction connexe à une infraction 
politique ou une infraction inspirée par des mobiles politiques.

Article I5

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interpré-
tée comme énonçant une obligation d’extradition ou d’entraide judiciaire 
si l’État Partie requis a des raisons sérieuses de croire que la demande 
d’extradition pour les infractions visées à l’article 2 ou la demande d’en-
traide concernant de telles infractions a été présentée aux fins de pour-
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suivre ou de punir une personne pour des raisons tenant à sa race, sa 
religion, sa nationalité, son origine ethnique ou ses opinions politiques, 
ou que faire droit à la demande porterait préjudice à la situation de cette 
personne pour l’une quelconque de ces raisons.

Article 16

1.  Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire 
d’un État Partie dont la présence est requise dans un autre État Partie à 
des fins d’identification ou de témoignage ou pour qu’elle apporte son 
concours à l’établissement des faits dans le cadre d’une enquête ou de 
poursuites relatives aux infractions visées à l’article 2 peut faire l’objet 
d’un transfert si les conditions ci-après sont réunies :

a)  Ladite personne y consent librement et en toute connaissance 
de cause;

b)  Les autorités compétentes des deux États concernés y consen-
tent, sous réserve des conditions qu’elles peuvent juger appropriées.

2.  Aux fins du présent article :
a)  L’État vers lequel le transfert est effectué a le pouvoir et l’obli-

gation de garder l’intéressé en détention, sauf demande ou autorisation 
contraire de la part de l’État à partir duquel la personne a été transférée;

b)  L’État vers lequel le transfert est effectué s’acquitte sans retard 
de l’obligation de remettre l’intéressé à la garde de l’État à partir duquel 
le transfert a été effectué, conformément à ce qui aura été convenu au 
préalable ou à ce que les autorités compétentes des deux États auront 
autrement décidé;

c)  L’État vers lequel le transfert est effectué ne peut exiger de 
l’État à partir duquel le transfert est effectué qu’il engage une procédure 
d’extradition pour que l’intéressé lui soit remis;

d)  Il est tenu compte de la période que l’intéressé a passée en dé-
tention dans l’État vers lequel il a été transféré aux fins du décompte de 
la peine à purger dans l’État à partir duquel il a été transféré.

3.  À moins que l’État Partie à partir duquel une personne doit 
être transférée en vertu du présent article ne donne son accord, ladite 
personne, quelle que soit sa nationalité, ne peut pas être poursuivie ou 
détenue ou soumise à d’autres restrictions à sa liberté de mouvement sur 
le territoire de l’État vers lequel elle est transférée à raison d’actes ou 
de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l’État à partir 
duquel elle a été transférée.

Article 17

Toute personne placée en détention ou contre laquelle toute autre 
mesure est prise ou procédure engagée en vertu de la présente Conven-
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tion se voit garantir un traitement équitable et, en particulier, jouit de 
tous les droits et bénéficie de toutes les garanties prévus par la législation 
de l’État sur le territoire duquel elle se trouve et les dispositions appli-
cables du droit international, y compris celles qui ont trait aux droits de 
l’homme.

Article 18

1.  Les États Parties coopèrent pour prévenir les infractions visées 
à l’article 2 en prenant toutes les mesures possibles, notamment en adap-
tant si nécessaire leur législation interne, afin d’empêcher et de contre-
carrer la préparation sur leurs territoires respectifs d’infractions devant 
être commises à l’intérieur ou à l’extérieur de ceux-ci, notamment :

a)  Des mesures interdisant sur leur territoire les activités illéga-
les de personnes et d’organisations qui, en connaissance de cause, en-
couragent, fomentent, organisent ou commettent des infractions visées 
à l’article 2;

b)  Des mesures faisant obligation aux institutions financières et 
aux autres professions intervenant dans les opérations financières d’uti-
liser les moyens disponibles les plus efficaces pour identifier leurs clients 
habituels ou occasionnels, ainsi que les clients dans l’intérêt desquels 
un compte est ouvert, d’accorder une attention particulière aux opéra-
tions inhabituelles ou suspectes et de signaler les opérations présumées 
découler d’activités criminelles. À cette fin, les États Parties doivent en-
visager :

i)  D’adopter des réglementations interdisant l’ouverture de 
comptes dont le titulaire ou le bénéficiaire n’est pas identifié 
ni identifiable et des mesures garantissant que ces institutions 
vérifient l’identité des véritables détenteurs de ces opérations;

ii)  S’agissant de l’identification des personnes morales, d’exiger 
que les institutions financières prennent, si nécessaire, des 
mesures pour vérifier l’existence et la structure juridiques du 
client en obtenant d’un registre public ou du client, ou des 
deux, une preuve de la constitution en société comprenant no-
tamment des renseignements concernant le nom du client, sa 
forme juridique, son adresse, ses dirigeants et les dispositions 
régissant le pouvoir d’engager la personne morale;

iii)  D’adopter des réglementations qui imposent aux institutions 
financières l’obligation de signaler promptement aux autori-
tés compétentes toutes les opérations complexes, inhabituel-
les, importantes, et tous les types inhabituels d’opérations, 
lorsqu’elles n’ont pas de cause économique ou licite appa-
rente, sans crainte de voir leur responsabilité pénale ou civile 
engagée pour violation des règles de confidentialité, si elles 
rapportent de bonne foi leurs soupçons;
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iv)  D’exiger des institutions financières qu’elles conservent, pen-
dant au moins cinq ans, toutes les pièces nécessaires se rap-
portant aux opérations tant internes qu’internationales.

2.  Les États Parties coopèrent également à la prévention des in-
fractions visées à l’article 2 en envisageant :

a)  Des mesures pour la supervision de tous les organismes de trans-
fert monétaire, y compris, par exemple, l’agrément de ces organismes;

b)  Des mesures réalistes qui permettent de détecter ou de sur-
veiller le transport physique transfrontière d’espèces et d’effets au por-
teur négociables, sous réserve qu’elles soient assujetties à des garanties 
strictes visant à assurer que l’information est utilisée à bon escient et 
qu’elles n’entravent en aucune façon la libre circulation des capitaux.

3.  Les États Parties coopèrent en outre à la prévention des in-
fractions visées à l’article 2 en échangeant des renseignements exacts 
et vérifiés conformément à leur législation interne et en coordonnant les 
mesures administratives et autres mesures prises, le cas échéant, afin de 
prévenir la commission des infractions visées à l’article 2, et notamment 
en :

a)  Établissant et maintenant des canaux de communication entre 
leurs organismes et services compétents afin de faciliter l’échange sûr et 
rapide d’informations sur tous les aspects des infractions visées à l’ar-
ticle 2;

b)  Coopérant entre eux pour mener des enquêtes relatives aux in-
fractions visées à l’article 2 portant sur :

i)  L’identité, les coordonnées et les activités des personnes dont 
il est raisonnable de soupçonner qu’elles ont participé à la 
commission de telles infractions;

ii)  Les mouvements de fonds en rapport avec la commission de 
ces infractions.

4.  Les États Parties peuvent échanger des informations par l’inter-
médiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol).

Article 19

L’État Partie dans lequel une action pénale a été engagée contre 
l’auteur présumé de l’infraction en communique, dans les conditions 
prévues par sa législation interne ou par les procédures applicables, le ré-
sultat définitif au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
qui en informe les autres États Parties.

Article 20

Les États Parties s’acquittent des obligations découlant de la pré-
sente Convention dans le respect des principes de l’égalité souveraine et 
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de l’intégrité territoriale des États, ainsi que de celui de la non-ingérence 
dans les affaires intérieures des autres États.

Article 21

Aucune disposition de la présente Convention n’a d’incidence sur 
les autres droits, obligations et responsabilités des États et des individus 
en vertu du droit international, en particulier les buts de la Charte des 
Nations Unies, le droit international humanitaire et les autres conven-
tions pertinentes.

Article 22

Aucune disposition de la présente Convention n’habilite un État 
Partie à exercer sur le territoire d’un autre État Partie une compétence ou 
des fonctions qui sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre 
État Partie par son droit interne.

Article 23

1.  L’annexe peut être modifiée par l’ajout de traités pertinents 
réunissant les conditions suivantes :

a)  Être ouverts à la participation de tous les États;
b)  Être entrés en vigueur;
c)  Avoir fait l’objet de la ratification, de l’acceptation, de l’appro-

bation ou de l’adhésion d’au moins vingt-deux États Parties à la présente 
Convention.

2.  Après l’entrée en vigueur de la présente Convention, tout État 
Partie peut proposer un tel amendement. Toute proposition d’amende-
ment est communiquée par écrit au dépositaire, qui avise tous les États 
Parties des propositions qui réunissent les conditions énoncées au pa-
ragraphe 1 et sollicite leur avis au sujet de l’adoption de l’amendement 
proposé.

3.  L’amendement proposé est réputé adopté à moins qu’un tiers 
des États Parties ne s’y oppose par écrit dans les 180 jours suivant sa 
communication.

4.  Une fois adopté, l’amendement entre en vigueur, pour tous les 
États Parties ayant déposé un instrument de ratification, d’acceptation 
ou d’approbation, 30 jours après le dépôt du vingt-deuxième de ces ins-
truments. Pour chacun des États Parties qui ratifient, acceptent ou ap-
prouvent l’amendement après le dépôt du vingt-deuxième instrument, 
l’amendement entre en vigueur le trentième jour suivant le dépôt par 
ledit État Partie de son instrument de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation.
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Article 24

1.  Tout différend entre des États Parties concernant l’interpréta-
tion ou l’application de la présente Convention qui ne peut pas être réglé 
par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbi-
trage, à la demande de l’un de ces États. Si, dans les six mois qui suivent 
la date de la demande d’arbitrage, les Parties ne parviennent pas à se 
mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’en-
tre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, 
en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2.  Tout État peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou ap-
prouve la présente Convention ou y adhère, déclarer qu’il ne se consi-
dère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les 
autres États Parties ne sont pas liés par lesdites dispositions envers tout 
État Partie qui a formulé une telle réserve.

3.  Tout État qui a formulé une réserve conformément aux dispo-
sitions du paragraphe 2 du présent article peut la retirer à tout moment 
en adressant une notification à cet effet au Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies.

Article 25

1.  La présente Convention est ouverte à la signature de tous les 
États du 10 janvier 2000 au 31 décembre 2001, au Siège de l’Organisa-
tion des Nations Unies, à New York.

2.  La présente Convention est soumise à ratification, acceptation 
ou approbation. Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation seront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies.

3.  La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout État. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies.

Article 26

1.  La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra la date de dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies du vingt-deuxième instrument de ratification, d’accepta-
tion, d’approbation ou d’adhésion.

2.  Pour chacun des États qui ratifieront, accepteront ou approu-
veront la Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, 
la Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt par cet 
État de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion.
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Article 27

1.  Tout État Partie peut dénoncer la présente Convention en 
adressant une notification écrite à cet effet au Secrétaire général de l’Or-
ganisation des Nations Unies.

2.  La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle la 
notification aura été reçue par le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies.

Article 28

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, 
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en 
fera tenir copie certifiée conforme à tous les États.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention, qui a été 
ouverte à la signature au Siège de l’Organisation des Nations Unies à 
New York, le 10 janvier 2000.

ANNEXE

1.  Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, faite à La Haye le 
16 décembre 1970.

2.  Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’avia-
tion civile, faite à Montréal le 23 septembre 1971.

3.  Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes 
jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 14 décembre 1973.

4.  Convention internationale contre la prise d’otages, adoptée par l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies le 17 décembre 1979.

5.  Convention sur la protection physique des matières nucléaires, adoptée à Vienne 
le 3 mars 1980.

6.  Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports ser-
vant à l’aviation civile internationale, complémentaire à la Convention pour la répression 
d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, fait à Montréal le 24 février 
1988.

7.  Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation 
maritime, faite à Rome le 10 mars 1988.

8.  Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes 
fixes situées sur le plateau continental, fait à Rome le 10 mars 1988.

9.  Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1997.
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B. — Traités relatifs au droit international conclus sous les aus­
pices des organisations intergouvernementales reliées à 
l’Organisation des Nations Unies

1.  ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Convention concernant l’interdiction des pires formes de travail 
des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination5. 
Fait à Genève le 17 juin 19996

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Tra-
vail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 1er juin 1999, en sa quatre-
vingt-septième session;

Considérant la nécessité d’adopter de nouveaux instruments visant 
l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants en 
tant que priorité majeure de l’action nationale et internationale, notam-
ment de la coopération et de l’assistance internationales, pour compléter 
la convention et la recommandation concernant l’âge minimum d’admis-
sion à l’emploi, 1973, qui demeurent des instruments fondamentaux en 
ce qui concerne le travail des enfants;

Considérant que l’élimination effective des pires formes de travail 
des enfants exige une action d’ensemble immédiate, qui tienne compte 
de l’importance d’une éducation de base gratuite et de la nécessité de 
soustraire de toutes ces formes de travail les enfants concernés et d’assu-
rer leur réadaptation et leur intégration sociale, tout en prenant en consi-
dération les besoins de leurs familles;

Rappelant la résolution concernant l’élimination du travail des en-
fants adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa quatre-
vingt-troisième session, en 1996;

Reconnaissant que le travail des enfants est pour une large part pro-
voqué par la pauvreté et que la solution à long terme réside dans la crois-
sance économique soutenue menant au progrès social, et en particulier à 
l’atténuation de la pauvreté et à l’éducation universelle;

Rappelant la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée le 
20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des Nations Unies;

Rappelant la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par la Conférence interna-
tionale du Travail à sa quatre-vingt-sixième session, en 1998;

Rappelant que certaines des pires formes de travail des enfants 
sont couvertes par d’autres instruments internationaux, en particulier la 
Convention sur le travail forcé, 1930, et la Convention supplémentaire 
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des Nations Unies relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des 
esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage, 1956;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au tra-
vail des enfants, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du 
jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une 
convention internationale,

Adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-
dix-neuf, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les 
pires formes de travail des enfants, 1999.

Article 1

Tout Membre qui ratifie la présente convention doit prendre des 
mesures immédiates et efficaces pour assurer l’interdiction et l’élimina-
tion des pires formes de travail des enfants et ce, de toute urgence.

Article 2

Aux fins de la présente convention, le terme « enfant » s’applique à 
l’ensemble des personnes de moins de 18 ans.

Article 3

Aux fins de la présente convention, l’expression « les pires formes 
de travail des enfants » comprend :

a)  Toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles 
que la vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage 
ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou 
obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés;

b)  L’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de 
prostitution, de production de matériel pornographique ou de spectacles 
pornographiques;

c)  L’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’ac-
tivités illicites, notamment pour la production et le trafic de stupéfiants, 
tels que les définissent les conventions internationales pertinentes;

d)  Les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquel-
les ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à 
la moralité de l’enfant.

Article 4

1.  Les types de travail visés à l’article 3 d doivent être déterminés 
par la législation nationale ou l’autorité compétente, après consultation 
des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, en prenant 
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en considération les normes internationales pertinentes, et en particulier 
les paragraphes 3 et 4 de la recommandation sur les pires formes de tra-
vail des enfants, 1999.

2.  L’autorité compétente, après consultation des organisations 
d’employeurs et de travailleurs intéressées, doit localiser les types de 
travail ainsi déterminés.

3.  La liste des types de travail déterminés conformément au pa-
ragraphe 1 du présent article doit être périodiquement examinée et, au 
besoin, révisée en consultation avec les organisations d’employeurs et de 
travailleurs intéressées.

Article 5

Tout Membre doit, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs, établir ou désigner des mécanismes appro-
priés pour surveiller l’application des dispositions donnant effet à la pré-
sente convention.

Article 6

l.  Tout Membre doit élaborer et mettre en œuvre des programmes 
d’action en vue d’éliminer en priorité les pires formes de travail des en-
fants.

2.  Ces programmes d’action doivent être élaborés et mis en œuvre 
en consultation avec les institutions publiques compétentes et les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs, le cas échéant en prenant en 
considération les vues d’autres groupes intéressés.

Article 7

1.  Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la mise en œuvre effective et le respect des dispositions donnant 
effet à la présente convention, y compris par l’établissement et l’applica-
tion de sanctions pénales ou, le cas échéant, d’autres sanctions.

2.  Tout Membre doit, en tenant compte de l’importance de l’édu-
cation en vue de l’élimination du travail des enfants, prendre des mesu-
res efficaces dans un délai déterminé pour :

a)  Empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires for-
mes de travail des enfants;

b)  Prévoir l’aide directe nécessaire et appropriée pour soustraire 
les enfants des pires formes de travail des enfants et assurer leur réadap-
tation et leur intégration sociale;

c)  Assurer l’accès à l’éducation de base gratuite et, lorsque cela 
est possible et approprié, à la formation professionnelle pour tous les 
enfants qui auront été soustraits des pires formes de travail des enfants;
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d)  Identifier les enfants particulièrement exposés à des risques et 
entrer en contact direct avec eux;

e)  Tenir compte de la situation particulière des filles.
3.  Tout Membre doit désigner l’autorité compétente chargée de la 

mise en œuvre des dispositions donnant effet à la présente convention.

Article 8

Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de s’en-
traider pour donner effet aux dispositions de la présente convention par 
une coopération et/ou une assistance internationale renforcées, y compris 
par des mesures de soutien au développement économique et social, aux 
programmes d’éradication de la pauvreté et à l’éducation universelle.

Article 9

Les ratifications formelles de la présente convention seront commu-
niquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistrées.

Article 10

l.  La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisa-
tion internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par 
le Directeur général du Bureau international du Travail.

2.  Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de 
deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3.  Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregis-
trée.

Article 11

1.  Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dé-
noncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enre-
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été 
enregistrée.

2.  Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années mention-
née au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période 
de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à 
l’expiration de chaque période de dix années dans les conditions prévues 
au présent article.
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Article 12
1.  Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-

fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’en-
registrement de toutes les ratifications et de tous actes de dénonciation 
qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2.  En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 13
Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-

quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, 
conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, des rensei-
gnements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dé-
nonciation qu’il aura enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 14
Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration 

du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale 
un rapport sur l’application de la présente convention et examinera s’il 
y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa 
révision totale ou partielle.

Article 15
1.  Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 

portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins 
que la nouvelle convention ne dispose autrement :

a)  La ratification par un Membre de la nouvelle convention por-
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 11 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b)  À partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven-
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à la 
ratification des Membres.

2.  La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne rati-
fieraient pas la convention portant révision.

Article 16
Les versions française et anglaise du texte de la présente convention 

font également foi.
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2.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé7. 
Fait à La Haye le 26 mars 1999

Les Parties,
Conscientes de la nécessité d’améliorer la protection des biens 

culturels en cas de conflit armé et d’établir un système renforcé de pro-
tection en faveur de biens culturels spécialement désignés,

Réaffirmant l’importance des dispositions de la Convention pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit armé adoptée à La Haye le 
14 mai 1954, et soulignant la nécessité de les compléter par des mesures 
qui renforcent leur mise en œuvre,

Désireuses d’offrir aux Hautes Parties Contractantes à la Conven-
tion un moyen de participer plus étroitement à la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé en mettant en place des procédures adé-
quates,

Considérant que les règles régissant la protection des biens cultu-
rels en cas de conflit armé devraient refléter les développements du droit 
international,

Affirmant que les règles de droit international coutumier continue-
ront à régir les questions qui ne sont pas réglées par le présent Proto-
cole,

Sont convenues de ce qui suit :

Chapitre premier. — Introduction

Article premier

Définitions

Aux fins du présent Protocole, on entend par :
a)  « Partie », un État Partie au présent Protocole;
b)  « biens culturels », les biens culturels tels que définis à l’article 

premier de la Convention;
c)  « Convention », la Convention pour la protection des biens 

culturels en cas de conflit armé, adoptée à La Haye le 14 mai 1954;
d)  « Haute Partie contractante », un État Partie à la Convention;
e)  « protection renforcée », le système de protection renforcée 

établi par les articles 10 et 11;
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f)  « objectif militaire », un objet qui, par sa nature, son emplace-
ment, sa destination ou son utilisation, apporte une contribution effective 
à l’action militaire et dont la destruction totale et partielle, la capture ou 
la neutralisation offre en l’occurrence un avantage militaire précis;

g)  « illicite », effectué sous la contrainte ou autrement, en viola-
tion des règles applicables de la législation interne du territoire occupé 
ou du droit international;

h)  « Liste », la Liste internationale des biens culturels sous pro-
tection renforcée, établie conformément à l’article 27, paragraphe 1, ali-
néa b;

i)  « Directeur général », le Directeur général de l’UNESCO;
j)  « UNESCO », l’Organisation des Nations Unies pour l’éduca-

tion, la science et la culture;
k)  « premier Protocole », le Protocole pour la protection des biens 

culturels en cas de conflit armé, adopté à La Haye, le 14 mai 1954.

Article 2

Relation avec la Convention

Le présent Protocole complète la Convention pour ce qui concerne 
les relations entre les Parties.

Article 3

Champ d’application

1.  Outre les dispositions qui s’appliquent en temps de paix, le 
présent Protocole est appliqué dans les situations visées à l’article 18, 
paragraphes 1 et 2 de la Convention et à l’article 22, paragraphe 1. 

2.  Si l’une des parties à un conflit armé n’est pas liée par le pré-
sent Protocole, les Parties au présent Protocole resteront liées par celui-ci 
dans leurs rapports réciproques. Elles seront liées en outre par le présent 
Protocole dans leurs relations avec un État partie qui n’est pas lié par le 
Protocole, s’il en accepte les dispositions et aussi longtemps qu’il les 
applique.

Article 4

Relations entre le chapitre 3 et d’autres dispositions 
 de la Convention et du présent Protocole

L’application des dispositions du chapitre 3 du présent Protocole ne 
porte pas atteinte à : 

a)  L’application des dispositions du chapitre I de la Convention et 
du chapitre 2 du présent Protocole;
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b)  L’application du chapitre II de la Convention aussi bien entre 
les Parties au présent Protocole qu’entre une Partie et un État qui accepte 
et applique le présent Protocole conformément à l’article 3 paragraphe 2, 
étant entendu que si un bien culturel est placé à la fois sous la protection 
spéciale et sous la protection renforcée, seules s’appliqueront les dispo-
sitions relatives à la protection renforcée.

Chapitre 2. —Dispositions générales 
concernant la protection

Article 5

Sauvegarde des biens culturels

Les mesures préparatoires prises en temps de paix pour la sauve-
garde des biens culturels contre les effets prévisibles d’un conflit armé 
conformément à l’article 3 de la Convention comprennent, le cas échéant, 
l’établissement d’inventaires, la planification de mesures d’urgence pour 
assurer la protection des biens contre les risques d’incendie ou d’écrou-
lement des bâtiments, la préparation de l’enlèvement des biens culturels 
meubles ou la fourniture d’une protection in situ adéquate desdits biens, 
et la désignation d’autorités compétentes responsables de la sauvegarde 
des biens culturels.

Article 6

Respect des biens culturels

Dans le but de garantir le respect des biens culturels conformément 
à l’article 4 de la Convention :

a)  Une dérogation sur le fondement d’une nécessité militaire im-
pérative au sens du paragraphe 2 de l’article 4 de la Convention ne peut 
être invoquée pour diriger un acte d’hostilité contre un bien culturel que 
lorsque et aussi longtemps que :

i)  Ce bien culturel, par sa fonction, a été transformé en objectif 
militaire, et

ii)  Il n’existe pas d’autre solution pratiquement possible pour ob-
tenir un avantage militaire équivalant à celui qui est offert par 
le fait de diriger un acte d’hostilité contre cet objectif;

b)  Une dérogation sur le fondement d’une nécessité militaire im-
pérative au sens du paragraphe 2 de l’article 4 de la Convention ne peut 
être invoquée pour utiliser des biens culturels à des fins qui sont suscep-
tibles de les exposer à la destruction ou à la détérioration que lorsque et 
aussi longtemps qu’aucun choix n’est possible entre une telle utilisation 
des biens culturels et une autre méthode pratiquement possible pour ob-
tenir un avantage militaire équivalent;
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c)  La décision d’invoquer une nécessité militaire impérative n’est 
prise que par le chef d’une formation égale ou supérieure en importance 
à un bataillon, ou par une formation de taille plus petite, lorsque les cir-
constances ne permettent pas de procéder autrement;

d)  En cas d’attaque fondée sur une décision prise conformément 
à l’alinéa a, un avertissement doit être donné en temps utile et par des 
moyens efficaces, lorsque les circonstances le permettent.

Article 7

Précautions dans l’attaque

Sans préjudice des autres précautions prescrites par le droit inter-
national humanitaire dans la conduite des opérations militaires, chaque 
Partie au conflit doit :

a)  Faire tout ce qui est pratiquement possible pour vérifier que les 
objectifs à attaquer ne sont pas des biens culturels protégés par l’article 4 
de la Convention;

b)  Prendre toutes les précautions pratiquement possibles quant 
au choix des moyens et méthodes d’attaque en vue d’éviter et, en tout 
cas, de réduire au minimum les dommages qui pourraient être causés 
incidemment aux biens culturels protégés en vertu de l’article 4 de la 
Convention;

c)  S’abstenir de lancer une attaque dont on peut attendre qu’elle 
cause incidemment aux biens culturels protégés par l’article 4 de la 
Convention des dommages qui seraient excessifs par rapport à l’avan-
tage militaire concret et direct attendu;

d)  Annuler ou interrompre une attaque lorsqu’il apparaît que :
i)  L’objectif est un bien culturel protégé en vertu de l’article 4 

de la Convention;
ii)  L’on peut attendre qu’elle cause incidemment aux biens 

culturels protégés en vertu de l’article 4 de la Convention, 
des dommages qui seraient excessifs par rapport à l’avantage 
militaire concret et direct attendu.

Article 8

Précautions contre les effets des attaques

Dans toute la mesure de ce qui est pratiquement possible, les parties 
au conflit doivent :

a)  Éloigner les biens culturels meubles du voisinage des objectifs 
militaires ou fournir une protection in situ adéquate;

b)  Éviter de placer des objectifs militaires à proximité de biens 
culturels.



403

Article 9

Protection des biens culturels en territoire occupé

1.  Sans préjudice des dispositions des articles 4 et 5 de la Conven-
tion, toute Partie occupant totalement ou partiellement le territoire d’une 
autre Partie interdit et empêche, en ce qui concerne le territoire occupé :

a)  Toute exportation, autre déplacement ou transfert de propriété 
illicites de biens culturels;

b)  Toute fouille archéologique, à moins qu’elle ne soit absolument 
indispensable aux fins de sauvegarde, d’enregistrement ou de conserva-
tion de biens culturels;

c)  Toute transformation, ou changement d’utilisation, de biens 
culturels visant à dissimuler ou à détruire des éléments de témoignage de 
caractère culturel, historique ou scientifique.

2.  Toute fouille archéologique ou transformation ou changement 
d’utilisation de biens culturels d’un territoire occupé doit s’effectuer, à 
moins que les circonstances ne le permettent pas, en étroite coopération 
avec les autorités nationales compétentes dudit territoire.

Chapitre 3. — Protection renforcée

Article 10

Protection renforcée

Un bien culturel peut être placé sous protection renforcée s’il satis-
fait aux trois conditions suivantes :

a)  Il s’agit d’un patrimoine culturel qui revêt la plus haute impor-
tance pour l’humanité;

b)  Il est protégé par des mesures internes, juridiques et adminis-
tratives, adéquates, qui reconnaissent sa valeur culturelle et historique 
exceptionnelle et qui garantissent le plus haut niveau de protection;

c)  Il n’est pas utilisé à des fins militaires ou pour protéger des sites 
militaires, et la Partie sous le contrôle duquel il se trouve a confirmé dans 
une déclaration qu’il ne sera pas ainsi utilisé.

Article 11

Octroi de la protection renforcée

1.  Chaque Partie devrait soumettre au Comité une liste des biens 
culturels pour lesquels elle a l’intention de demander l’octroi de la pro-
tection renforcée.

2.  La Partie qui a la juridiction ou le contrôle sur un bien culturel 
peut demander l’inscription de ce bien sur la Liste qui sera établie en 
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vertu de l’article 27, paragraphe 1, alinéa b. Cette demande comporte 
toutes les informations nécessaires relatives aux critères mentionnés à 
l’article 10. Le Comité peut inviter une Partie à demander l’inscription 
de ce bien culturel sur la Liste.

3.  D’autres Parties, le Comité international du Bouclier bleu et 
d’autres organisations non gouvernementales ayant une expertise appro-
priée, peuvent recommander un bien culturel particulier au Comité. Dans 
de tels cas, le Comité peut décider d’inviter une Partie à demander l’ins-
cription de ce bien culturel sur la Liste.

4.  Ni la demande d’inscription d’un bien culturel se trouvant sur 
un territoire, sous une souveraineté ou une juridiction revendiqué par 
plus d’un État, ni l’inscription d’un tel bien, ne portent en aucune ma-
nière préjudice aux droits des parties au différend.

5.  Lorsque le Comité a reçu une demande d’inscription sur la 
Liste, il en informe toutes les Parties. Les Parties peuvent soumettre au 
Comité, dans un délai de soixante jours, leurs représentations relatives a 
une telle demande. Ces représentations seront fondées seulement sur les 
critères mentionnés à l’article 10. Elles doivent être spécifiques et porter 
sur les faits. Le Comité examine ces représentations en fournissant à la 
Partie qui demande l’inscription l’occasion de répondre avant de prendre 
sa décision. Lorsque de telles représentations ont été soumises au Co-
mité, la décision quant à l’inscription sur la Liste est prise, nonobstant 
l’article 26, à la majorité des quatre cinquièmes des membres du Comité 
présents et votant.

6.  En statuant sur une demande, le Comité devrait demander 
l’avis d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, ainsi 
que d’experts individuels.

7.  La décision d’octroyer ou de refuser la protection renforcée 
peut seulement être fondée sur les critères mentionnés à l’article 10.

8.  Dans des cas exceptionnels, lorsque le Comité est arrivé à la 
conclusion que la Partie qui demande l’inscription d’un bien culturel 
sur la Liste ne peut pas satisfaire au critère de l’article 10, alinéa b, il 
peut décider d’octroyer la protection renforcée, pour autant que la Partie 
requérante soumette une demande d’assistance internationale en vertu 
de l’article 32.

9.  Dès le commencement des hostilités, une Partie au conflit peut 
demander, en raison d’une situation d’urgence, la protection renforcée 
de biens culturels placés sous sa juridiction ou son contrôle, en soumet-
tant sa demande au Comité. Le Comité transmet cette demande immé-
diatement à toutes les Parties au conflit. Dans ce cas, le Comité examine 
d’urgence les représentations des Parties concernées. La décision d’oc-
troyer la protection renforcée à titre provisoire sera prise le plus rapide-
ment possible et, nonobstant les dispositions de l’article 26, à la majorité 
des quatre cinquièmes des membres du Comité. Le Comité peut octroyer 
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la protection renforcée à titre provisoire, en attendant l’issue de la pro-
cédure normale d’octroi de cette protection, à condition que les critères 
retenus dans les alinéas a et c de l’article 10 soient satisfaits.

10.  La protection renforcée est octroyée par le Comité à un bien 
culturel à partir du moment de son inscription sur la Liste.

11.  Le Directeur général notifie sans délai au Secrétaire général 
des Nations Unies et à toutes les Parties toute décision du Comité d’ins-
crire un bien culturel sur la Liste.

Article 12

Immunité des biens culturels sous protection renforcée

Les parties à un conflit assurent l’immunité des biens culturels pla-
cés sous protection renforcée en s’interdisant d’en faire l’objet d’attaque 
ou d’utiliser ces biens ou leurs abords immédiats à l’appui d’une action 
militaire.

Article 13

Perte de la protection renforcée

1.  Un bien culturel sous protection renforcée ne perd cette pro-
tection que si :

a)  Cette protection est suspendue ou annulée conformément à 
l’article 14; ou

b)  Si et aussi longtemps que le bien, par son utilisation, est de-
venu un objectif militaire.

2.  Dans les circonstances visées au paragraphe 1 alinéa b, un tel 
bien ne peut être l’objet d’une attaque que si :

a)  Cette attaque est le seul moyen pratiquement possible de met-
tre fin à l’utilisation de ce bien envisagée au paragraphe 1, alinéa b;

b)  Toutes les précautions pratiquement possibles ont été prises 
quant au choix des moyens et des méthodes d’attaque en vue de mettre 
un terme à cette utilisation et d’éviter ou, en tout cas, de réduire au mini-
mum les dommages causés à ce bien culturel;

c)  À moins que les circonstances ne le permettent pas, en raison 
des exigences de la légitime défense immédiate :

i)  L’ordre d’attaquer est donné au niveau le plus élevé du com-
mandement opérationnel;

ii)  Un avertissement a été donné aux forces adverses, par des 
moyens efficaces, leur enjoignant de mettre fin à l’utilisation 
visée au paragraphe 1, alinéa b; et

iii)  Un délai raisonnable est accordé aux forces adverses pour re-
dresser la situation.



406

Article 14

Suspension et annulation de la protection renforcée

1.  Lorsqu’un bien culturel ne satisfait plus à l’un des critères énon-
cés à l’article 10 du présent Protocole, le Comité peut suspendre ou annu-
ler la protection renforcée dudit bien culturel en le retirant de la Liste.

2.  En cas de violations graves de l’article 12 du fait de l’utilisa-
tion, à l’appui d’une action militaire, d’un bien culturel sous protection 
renforcée, le Comité peut suspendre la protection renforcée dudit bien. 
Quand ces violations sont continues, le Comité peut exceptionnellement 
annuler la protection dudit bien en le retirant de la Liste. 

3.  Le Directeur général notifie sans délai au Secrétaire général des 
Nations Unies et à toutes les Parties au présent Protocole toute décision 
du Comité de suspendre ou d’annuler la protection renforcée d’un bien 
culturel.

4.  Avant de prendre une telle décision, le Comité offre aux Parties 
l’occasion de faire connaître leurs vues.

Chapitre 4. — Responsabilité pénale et compétence

Article 15

Violations graves du présent Protocole

l.  Commet une infraction au sens du présent Protocole toute per-
sonne qui, intentionnellement et en violation de la Convention ou du 
présent Protocole, accomplit l’un des actes ci-après :

a)  Faire d’un bien culturel sous protection renforcée l’objet d’une 
attaque;

b)  Utiliser un bien culturel sous protection renforcée ou ses abords 
immédiats à l’appui d’une action militaire;

c)  Détruire ou s’approprier sur une grande échelle des biens cultu-
rels protégés par la Convention et le présent Protocole;

d)  Faire d’un bien culturel couvert par la Convention et le présent 
Protocole l’objet d’une attaque;

e)  Le vol, le pillage ou le détournement de biens culturels proté-
gés par la Convention, et les actes de vandalisme dirigés contre des biens 
culturels protégés par la Convention.

2.  Chaque Partie adopte les mesures qui pourraient être nécessai-
res pour incriminer dans son droit interne les infractions visées au présent 
article et réprimer de telles infractions par des peines appropriées. Ce fai-
sant, les Parties se conforment aux principes généraux du droit et au droit 
international, notamment aux règles qui étendent la responsabilité pénale 
individuelle à des personnes autres que les auteurs directs de l’acte.
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Article 16

Compétence

l.  Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2, chaque Partie 
adopte les mesures législatives nécessaires pour établir sa compétence à 
l’égard des infractions visées à l’article 15, dans les cas suivants :

a)  Lorsqu’une telle infraction a été commise sur le territoire de 
cet État;

b)  Lorsque l’auteur présumé est un ressortissant de cet État;
c)  S’agissant des infractions visées aux alinéas a à c du paragra-

phe premier de l’article 15, lorsque l’auteur présumé est présent sur le 
territoire de cet État.

2.  En ce qui concerne l’exercice de la compétence et sans préju-
dice de l’article 28 de la Convention :

a)  Le présent Protocole ne préjuge ni de l’engagement de la res-
ponsabilité pénale individuelle ni de l’exercice de la compétence en vertu 
du droit interne et international applicable ni n’affecte l’exercice de la 
compétence en vertu du droit international coutumier;

b)  À l’exception du cas où un État qui n’est pas Partie au présent 
Protocole pourrait en accepter et en appliquer les dispositions, confor-
mément au paragraphe 2 de l’article 3, les membres des forces armées 
et les ressortissants d’un État qui n’est pas Partie au présent Protocole, 
hormis ceux de ses ressortissants qui servent dans les forces armées d’un 
État qui est Partie au présent Protocole, n’encourent pas de responsa-
bilité pénale individuelle en vertu du présent Protocole, lequel ne fait 
nullement obligation d’établir sa compétence à l’égard de ces personnes 
ni de les extrader.

Article 17

Poursuites

1.  La Partie sur le territoire de laquelle est constatée la présence 
de l’auteur présumé d’une infraction énoncée aux alinéas a à c de l’ar-
ticle 15, si elle ne l’extrade pas, saisit sans exception aucune et sans 
délai excessif, les autorités compétentes aux fins de poursuites, selon 
une procédure conforme à son droit interne ou, le cas échéant, aux règles 
pertinentes du droit international.

2.  Sans préjudice, le cas échéant, des règles pertinentes du droit 
international, toute personne à l’égard de laquelle une procédure est en-
gagée en vertu de la Convention ou du présent Protocole bénéficie de la 
garantie d’un traitement et d’un procès équitables, à toutes les phases de 
la procédure, conformément au droit interne et au droit international, et 
en aucun cas ne bénéficie de garanties moins favorables que celles qui lui 
sont reconnues par le droit international.
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Article 18

Extradition

1.  Les infractions prévues aux alinéas a à c du paragraphe premier 
de l’article 15 sont réputées incluses comme infractions pouvant donner 
lieu à extradition dans tout traité d’extradition conclu entre Parties avant 
l’entrée en vigueur du présent Protocole. Les Parties s’engagent à inclure 
de telles infractions dans tout traité d’extradition qui pourrait ultérieure-
ment être conclu entre elles.

2.  Lorsqu’une Partie qui subordonne l’extradition à l’existence 
d’un traité est saisie d’une demande d’extradition par une autre Partie 
avec laquelle elle n’est pas liée par un traité d’extradition, la Partie re-
quise a la latitude de considérer le présent Protocole comme constituant 
la base juridique de l’extradition en ce qui concerne les infractions pré-
vues aux alinéas a à c du paragraphe premier de l’article 15.

3.  Les Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence 
d’un traité reconnaissent les infractions prévues aux alinéas a à c du pa-
ragraphe premier de l’article 15 comme cas d’extradition entre elles dans 
les conditions prévues par la législation de la Partie requise.

4.  Si nécessaire, les infractions prévues aux alinéas a à c du pa-
ragraphe premier de l’article 15 sont considérées aux fins d’extradition 
entre Parties, comme ayant été commises tant sur le lieu de leur sur-
venance que sur le territoire des Parties ayant établi leur compétence 
conformément au paragraphe premier de l’article 16.

Article 19

Entraide judiciaire

1.  Les Parties s’accordent l’entraide judiciaire la plus large pos-
sible pour les investigations ou les procédures pénales ou d’extradition 
relatives aux infractions visées à l’article 15, y compris l’entraide en vue 
de l’obtention d’éléments de preuve dont ils disposent et qui sont néces-
saires aux fins de la procédure.

2.  Les Parties s’acquittent des obligations qui leur incombent en 
vertu du paragraphe premier en conformité avec tous traités ou accords 
d’entraide judiciaire qui peuvent exister entre elles. En l’absence de tels 
traités ou accords, les Parties s’accordent cette entraide conformément à 
leur droit interne.

Article 20

Motifs de refus

1.  Pour les besoins respectifs de l’extradition et de l’entraide ju-
diciaire, les infractions visées d’une part aux alinéas a à c du paragraphe 
premier de l’article 15 et d’autre part à l’article 15, ne doivent être consi-
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dérées ni comme des infractions politiques ni comme des infractions 
connexes à des infractions politiques ni comme des infractions inspirées 
par des mobiles politiques. En conséquence, une demande d’extradition 
ou d’entraide judiciaire fondée sur de telles infractions ne peut être re-
fusée pour la seule raison qu’elle concerne une infraction politique, une 
infraction connexe à une infraction politique, ou une infraction inspirée 
par des mobiles politiques.

2.  Aucune disposition du présent Protocole ne doit être interpré-
tée comme impliquant une obligation d’extradition ou d’entraide judi-
ciaire si la Partie requise a des raisons sérieuses de croire que la demande 
d’extradition pour les infractions visées aux alinéas a à c du premier 
paragraphe de l’article 15 ou la demande d’entraide concernant les in-
fractions visées à l’article 15 a été présentée aux fins de poursuivre ou 
de sanctionner une personne pour des raisons de race, de religion, de 
nationalité, d’origine ethnique ou d’opinions politiques, ou que donner 
suite à cette demande porterait préjudice à la situation de cette personne 
pour l’une quelconque de ces considérations.

Article 21

Mesures concernant les autres infractions

Sans préjudice de l’article 28 de la Convention, chaque Partie adopte 
les mesures législatives, administratives ou disciplinaires qui pourraient 
être nécessaires pour faire cesser les actes suivants dès lors qu’ils sont 
accomplis intentionnellement :

a)  Toute utilisation de biens culturels en violation de la Conven-
tion ou du présent Protocole;

b)  Toute exportation, autre déplacement ou transfert de propriété 
illicites de biens culturels depuis un territoire occupé, en violation de la 
Convention ou du présent Protocole.

Chapitre 5. — Protection des biens culturels en cas 
de conflit armé ne présentant pas un caractère 
international

Article 22

Conflits armés de caractère non international

1.  Le présent Protocole est applicable en cas de conflit armé ne 
présentant pas un caractère international et surgissant sur le territoire 
de l’une des Parties.

2.  Le présent Protocole ne s’applique pas aux situations de ten-
sions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés 
et sporadiques de violence et autres actes analogues.
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3.  Aucune disposition du présent Protocole ne sera invoquée en 
vue de porter atteinte à la souveraineté d’un État ou à la responsabilité 
d’un gouvernement de maintenir ou de rétablir l’ordre public dans l’État 
ou de défendre l’unité nationale et l’intégrité territoriale de l’État par 
tous les moyens légitimes.

4.  Aucune disposition du présent Protocole ne porte atteinte à la 
priorité de juridiction d’une Partie sur le territoire de laquelle se produit 
un conflit armé ne présentant pas un caractère international en ce qui 
concerne les violations visées à l’article 15.

5.  Aucune disposition du présent Protocole ne sera invoquée 
comme une justification d’une intervention directe ou indirecte, pour 
quelque raison que ce soit, dans le conflit armé ou dans les affaires inté-
rieures ou extérieures de la Partie sur le territoire de laquelle ce conflit 
se produit.

6.  L’application du présent Protocole à la situation mentionnée 
au paragraphe 1 n’aura pas d’effet sur le statut juridique des parties au 
conflit.

7.  L’UNESCO peut offrir ses services aux parties au conflit.

Chapitre 6. — Questions institutionnelles

Article 23

Réunion des Parties

1.  La Réunion des Parties est convoquée en même temps que la 
Conférence générale de l’UNESCO, et en coordination avec la Réunion 
des Hautes Parties contractantes, si celle-ci a été convoquée par le Direc-
teur général de l’UNESCO.

2.  La Réunion des Parties adopte son règlement intérieur.
3.  La Réunion des Parties a les attributions suivantes :
a)  Élire les membres du Comité, conformément au paragraphe 1 

de l’article 24;
b)  Approuver les Principes directeurs élaborés par le Comité 

conformément à l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 27;
c)  Fournir des orientations concernant l’utilisation du Fonds par 

le Comité et en assurer la supervision;
d)  Examiner le rapport soumis par le Comité conformément à 

l’alinéa d du paragraphe 1 de l’article 27;
e)  Examiner tout problème lié à l’application du présent protocole 

et formuler des recommandations selon le cas.
4.  Le Directeur général convoque une Réunion extraordinaire des 

Parties, si un cinquième au moins de celles-ci le demande.
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Article 24

Comité pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé

1.  Il est institué un Comité pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé. Le Comité est composé de douze Parties qui sont 
élues par la Réunion des Parties.

2.  Le Comité se réunit une fois par an en session ordinaire et cha-
que fois qu’il le juge nécessaire en session extraordinaire.

3.  En déterminant la composition du Comité, les Parties veillent 
à assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures 
du monde.

4.  Les Parties membres du Comité choisissent pour les représen-
ter des personnes qualifiées dans les domaines du patrimoine culturel, de 
la défense ou du droit international, et s’efforcent, en concertation, de 
veiller à ce que le Comité dans son ensemble réunisse les compétences 
adéquates dans tous ces domaines.

Article 25

Mandat

l.  Les Parties sont élues membres du Comité pour une durée de 
quatre ans et ne sont immédiatement rééligibles qu’une fois.

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe l, le mandat de la 
moitié des membres choisis lors de la première élection se termine à la 
fin de la première session ordinaire de la Réunion des Parties qui suit 
celle au cours de laquelle ils ont été élus. Ces membres sont tirés au sort 
par le Président de ladite Réunion après la première élection.

Article 26

Règlement intérieur

1.  Le Comité adopte son règlement intérieur.
2.  Le quorum est constitué par la majorité des membres. Les dé-

cisions du Comité sont prises à la majorité des deux tiers des membres 
votants.

3.  Les membres ne participent pas au vote sur toute décision 
concernant des biens culturels affectés par un conflit armé auquel ils 
sont parties.

Article 27

Attributions

1.  Le Comité a les attributions ci-après :
a)  Élaborer des Principes directeurs pour l’application du présent 

Protocole;
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b)  Accorder, suspendre ou retirer la protection renforcée à des 
biens culturels, et établir, tenir à jour et assurer la promotion de la Liste 
des biens culturels sous protection renforcée;

c)  Suivre et superviser l’application du présent Protocole et favo-
riser l’identification des biens culturels sous protection renforcée;

d)  Examiner les rapports des Parties et formuler des observations 
à leur sujet, obtenir des précisions autant que de besoin, et établir son 
propre rapport sur l’application du présent Protocole à l’intention de la 
Réunion des Parties;

e)  Recevoir et examiner les demandes d’assistance internationale 
au titre de l’article 32; 

f)  Décider de l’utilisation du Fonds; 
g)  Exercer toute autre attribution qui pourrait lui être conférée par 

la Réunion des Parties.
2.  Le Comité exerce ses fonctions en coopération avec le Direc-

teur général.
3.  Le Comité coopère avec les organisations gouvernementales 

et non gouvernementales internationales et nationales dont les objectifs 
sont similaires à ceux de la Convention, de son premier Protocole et 
du présent Protocole. Pour l’aider dans l’exercice de ses fonctions, le 
Comité peut inviter à participer à ses réunions, à titre consultatif, des 
organisations professionnelles éminentes telles que celles qui ont des 
relations formelles avec l’UNESCO, notamment le Comité international 
du Bouclier bleu (CIBB) et ses organes constitutifs. Des représentants du 
Centre international d’études pour la conservation et la restauration des 
biens culturels (Centre de Rome) (ICCROM) et du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) peuvent aussi être invités à participer à ces 
réunions à titre consultatif.

Article 28

Secrétariat

Le Comité est assisté par le Secrétariat de l’UNESCO, qui établit 
sa documentation, l’ordre du jour de ses réunions, et assure l’exécution 
de ses décisions.

Article 29

Le Fonds pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé

1.  II est créé un Fonds aux fins suivantes :
a)  Accorder une assistance financière ou autre pour soutenir les 

mesures préparatoires et autres à prendre en temps de paix conformé-
ment aux articles 5, 10, alinéa b, et 30, notamment;
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b)  Accorder une assistance financière ou autre pour soutenir des 
mesures d’urgence, des mesures provisoires ou toute autre mesure de 
protection des biens culturels en période de conflit armé ou de rétablisse-
ment suivant immédiatement la fin des hostilités, conformément à l’ali-
néa a de l’article 8, notamment.

2.  Le Fonds est constitué en fonds de dépôt, conformément aux 
dispositions du règlement financier de l’UNESCO.

3.  Les dépenses du Fonds sont engagées exclusivement aux fins 
arrêtées par le Comité conformément aux orientations définies à l’arti-
cle 23, paragraphe 3 alinéa c. Le Comité peut accepter des contributions 
spécifiquement affectées à un programme ou projet particulier dont la 
mise en œuvre a été décidée par le Comité.

4.  Les ressources du Fonds sont constituées par :
a)  Les contributions volontaires des Parties;
b)  Les contributions, dons ou legs émanant :

i)  D’autres États;
ii)  De l’UNESCO ou des autres organisations du système des 

Nations Unies;
iii)  Des autres organisations intergouvernementales ou non gou-

vernementales;
iv)  Des organismes publics ou privés ou des personnes privées;
c)  Tous intérêts dus sur les ressources du Fonds;
d)  Le produit des collectes et les recettes des manifestations orga-

nisées au profit du Fonds;
e)  Toutes autres ressources autorisées par les orientations appli-

cables au Fonds.

Chapitre 7. — Diffusion de l’information 
et assistance internationale

Article 30

Diffusion

1.  Les Parties s’efforcent par des moyens appropriés, en particu-
lier des programmes d’éducation et d’information, de faire mieux appré-
cier et respecter les biens culturels par l’ensemble de leur population.

2.  Les Parties diffusent le présent Protocole aussi largement que 
possible, en temps de paix comme en temps de conflit armé.

3.  Les autorités militaires ou civiles qui, en période de conflit 
armé, assument des responsabilités touchant à l’application du présent 
Protocole, doivent en connaître parfaitement le texte. À cette fin, les Par-
ties, selon le cas :



414

a)  Incorporent dans leurs règlements militaires des orientations et 
des consignes sur la protection des biens culturels;

b)  Élaborent et mettent en œuvre, en coopération avec l’UNESCO 
et les organisations gouvernementales et non gouvernementales compé-
tentes, des programmes d’instruction et d’éducation en temps de paix;

c)  Se communiquent mutuellement, par l’intermédiaire du Direc-
teur général, des informations concernant les lois, les dispositions admi-
nistratives et les mesures prises pour donner effet aux alinéas a et b;

d)  Se communiquent le plus rapidement possible, par l’intermé-
diaire du Directeur général, les lois et les dispositions administratives 
qu’elles viennent à adopter pour assurer l’application du présent Proto-
cole.

Article 31

Coopération internationale

Dans les cas de violations graves du présent Protocole, les Parties 
s’engagent à agir, tant conjointement, par l’intermédiaire du Comité, que 
séparément, en coopération avec l’UNESCO et l’Organisation des Na-
tions Unies et en conformité avec la Charte des Nations Unies.

Article 32

Assistance internationale

1.  Une Partie peut demander au Comité une assistance internatio-
nale en faveur de biens culturels sous protection renforcée ainsi qu’une 
assistance pour l’élaboration, la mise au point ou l’application des lois, 
dispositions administratives et mesures visées à l’article 10.

2.  Une partie au conflit qui n’est pas Partie au présent Protocole 
mais qui accepte et applique ses dispositions, comme prévu au paragra-
phe 2 de l’article 3, peut demander au Comité une assistance internatio-
nale appropriée.

3.  Le Comité adopte des dispositions régissant la présentation des 
demandes d’assistance internationale et définit les formes que peut pren-
dre cette assistance.

4.  Les Parties sont encouragées à fournir toutes formes d’assis-
tance technique, par l’intermédiaire du Comité, aux Parties ou parties au 
conflit qui en font la demande.

Article 33

Concours de l’UNESCO

1.  Une Partie peut faire appel au concours technique de l’UNESCO 
en vue de l’organisation de la protection de ses biens culturels, notam-
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ment en ce qui concerne les mesures préparatoires à prendre pour assurer 
la sauvegarde des biens culturels, les mesures de prévention et d’orga-
nisation concernant les situations d’urgence et l’établissement d’inven-
taires nationaux des biens culturels, ou à propos de tout autre problème 
dérivant de l’application du présent Protocole. L’UNESCO accorde ce 
concours dans les limites de son programme et de ses possibilités.

2.  Les Parties sont encouragées à fournir une assistance techni-
que, tant bilatérale que multilatérale.

3.  L’UNESCO est habilitée à faire de sa propre initiative des pro-
positions aux Parties dans ces domaines.

Chapitre 8. — Exécution du Protocole

Article 34

Puissances protectrices

Le présent Protocole est appliqué avec le concours des Puissances 
protectrices chargées de sauvegarder les intérêts des Parties au conflit.

Article 35

Procédure de conciliation

1.  Les Puissances protectrices prêtent leurs bons offices dans tous 
les cas où elles le jugent utile dans l’intérêt des biens culturels, notam-
ment s’il y a désaccord entre les Parties au conflit sur l’application ou 
l’interprétation des dispositions du présent Protocole.

2.  À cet effet, chacune des Puissances protectrices peut, sur l’in-
vitation d’une Partie ou du Directeur général ou spontanément, proposer 
aux Parties au conflit une réunion de leurs représentants, et en particulier 
des autorités chargées de la protection des biens culturels, éventuelle-
ment sur le territoire d’un État non partie au conflit. Les Parties au conflit 
sont tenues de donner suite aux propositions de réunion qui leur sont 
faites. Les Puissances protectrices proposent à l’agrément des Parties 
au conflit une personnalité appartenant à un État non partie au conflit 
ou présentée par le Directeur général, qui est appelée à participer à cette 
réunion en qualité de président.

Article 36

Conciliation en l’absence de Puissances protectrices

1.  Dans le cas d’un conflit où il n’a pas été désigné de Puissances 
protectrices, le Directeur général peut prêter ses bons offices ou interve-
nir dans toute autre forme de conciliation ou de médiation aux fins de 
règlement du différend.
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2.  Sur l’invitation d’une Partie ou du Directeur général, le Prési-
dent du Comité peut proposer aux parties au conflit une réunion de leurs 
représentants, et en particulier des autorités chargées de la protection des 
biens culturels, éventuellement sur le territoire d’un État non partie au 
conflit.

Article 37

Traductions et rapports

1.  Les Parties traduisent le présent Protocole dans les langues 
officielles de leurs pays et communiquent ces traductions officielles au 
Directeur général.

2.  Les Parties soumettent au Comité, tous les quatre ans, un rap-
port sur la mise en œuvre du présent Protocole.

Article 38

Responsabilité des États

Aucune disposition du présent Protocole relative à la responsabilité 
pénale des individus n’affecte la responsabilité des États en droit inter-
national, notamment l’obligation de réparation.

Chapitre 9. — Dispositions finales

Article 39

Langues

Le présent Protocole est établi en anglais, en arabe, en chinois, en 
espagnol, en français et en russe, les six textes faisant également foi.

Article 40

Signature

Le présent Protocole portera la date du 26 mars 1999. II sera ouvert 
à la signature des Hautes Parties contractantes à La Haye du 17 mai au 
31 décembre 1999.

Article 41

Ratification, acceptation ou approbation

1.  Le présent Protocole sera soumis à ratification, acceptation ou 
approbation par les Hautes Parties contractantes qui en sont signataires, 
conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives.
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2.  Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation 
seront déposés auprès du Directeur général.

Article 42

Adhésion

1.  Le présent Protocole sera ouvert à l’adhésion des autres Hautes 
Parties contractantes à dater du ler janvier 2000.

2.  L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Directeur général.

Article 43

Entrée en vigueur

l.  Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après que 
vingt instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion auront été déposés.

2.  Ultérieurement, il entrera en vigueur, pour chaque Partie, trois 
mois après le dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion.

Article 44

Entrée en vigueur dans les situations de conflit armé

Les situations prévues aux articles 18 et 19 de la Convention don-
neront effet immédiat aux ratifications, aux acceptations ou aux appro-
bations du présent Protocole, ou aux adhésions à ce dernier, déposées 
par les parties au conflit avant ou après le début des hostilités ou de 
l’occupation. Dans ces cas, le Directeur général fera, par la voie la plus 
rapide, les communications prévues à l’article 46.

Article 45

Dénonciation

1.  Chacune des Parties aura la faculté de dénoncer le présent Pro-
tocole.

2.  La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé 
auprès du Directeur général.

3.  La dénonciation prendra effet une année après réception de 
l’instrument de dénonciation. Si toutefois, au moment de l’expiration 
de cette année, la Partie dénonçante se trouve impliquée dans un conflit 
armé, l’effet de la dénonciation demeurera suspendu jusqu’à la fin des 
hostilités et en tout cas aussi longtemps que les opérations de rapatrie-
ment des biens culturels ne seront pas terminées.
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Article 46

Notifications

Le Directeur général informera toutes les Hautes Parties contrac-
tantes, ainsi que l’Organisation des Nations Unies, du dépôt de tous les 
instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion 
mentionnés aux articles 41 et 42, de même que des dénonciations pré-
vues à l’article 45.

Article 47

Enregistrement auprès de l’Organisation des Nations Unies

Conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, le 
présent Protocole sera enregistré au Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies à la requête du Directeur général.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent 
Protocole. 

Fait à La Haye, le 26 mars 1999, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives de l’Organisation des Nations Unies pour l’édu-
cation, la science et la culture, et dont des copies certifiées conformes 
seront remises à toutes les Hautes Parties contractantes.

3.  ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE

Convention pour l’unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international8. Fait à Montréal le 28 mai 
1999

Les États parties à la présente Convention,
Reconnaissant l’importante contribution de la Convention pour 

l’unification de certaines règles relatives au transport aérien internatio-
nal, signée à Varsovie le 12 octobre 1929, ci-après appelée « la Conven-
tion de Varsovie » et celle d’autres instruments connexes à l’harmonisa-
tion du droit aérien international privé, 

Reconnaissant la nécessité de moderniser et de refondre la Conven-
tion de Varsovie et les instruments connexes, 

Reconnaissant l’importance d’assurer la protection des intérêts 
des consommateurs dans le transport aérien international et la nécessité 
d’une indemnisation équitable fondée sur le principe de réparation, 
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Réaffirmant l’intérêt d’assurer le développement d’une exploita-
tion ordonnée du transport aérien international et un acheminement sans 
heurt des passagers, des bagages et des marchandises, conformément 
aux principes et aux objectifs de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale faite à Chicago le 7 décembre 1944, 

Convaincus que l’adoption de mesures collectives par les États en 
vue d’harmoniser davantage et de codifier certaines règles régissant le 
transport aérien international est le meilleur moyen de réaliser un équili-
bre équitable des intérêts, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Chapitre I. — Généralités

Article 1

Champ d’application 

1.  La présente convention s’applique à tout transport international 
de personnes, bagages ou marchandises, effectué par aéronef contre ré-
munération. Elle s’applique également aux transports gratuits effectués 
par aéronef par une entreprise de transport aérien. 

2.  Au sens de la présente convention, l’expression « transport in-
ternational » s’entend de tout transport dans lequel, d’après les stipu-
lations des parties, le point de départ et le point de destination, qu’il y 
ait ou non interruption de transport ou transbordement, sont situés soit 
sur le territoire de deux États parties, soit sur le territoire d’un seul État 
partie si une escale est prévue sur le territoire d’un autre État, même si 
cet État n’est pas un État partie. Le transport sans une telle escale entre 
deux points du territoire d’un seul État partie n’est pas considéré comme 
international au sens de la présente convention.

3.  Le transport à exécuter par plusieurs transporteurs successifs 
est censé constituer pour l’application de la présente convention un 
transport unique lorsqu’il a été envisagé par les parties comme une seule 
opération, qu’il ait été conclu sous la forme d’un seul contrat ou d’une 
série de contrats, et il ne perd pas son caractère international par le fait 
qu’un seul contrat ou une série de contrats doivent être exécutés intégra-
lement dans le territoire d’un même État. 

4.  La présente convention s’applique aussi aux transports visés au 
chapitre V, sous réserve des dispositions dudit chapitre. 
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Article 2

Transport effectué par l’État et transport d’envois postaux 

l.  La présente convention s’applique aux transports effectués par 
l’État ou les autres personnes juridiques de droit public, dans les condi-
tions prévues à l’article l. 

2.  Dans le transport des envois postaux, le transporteur n’est res-
ponsable qu’envers l’administration postale compétente conformément 
aux règles applicables dans les rapports entre les transporteurs et les ad-
ministrations postales. 

3.  Les dispositions de la présente convention autres que celles du 
paragraphe 2 ci-dessus ne s’appliquent pas au transport des envois pos-
taux. 

Chapitre II. — Documents et obligations des Parties 
relatifs au transport des passagers, des baga-
ges et des marchandises 

Article 3

Passagers et bagages 

1.  Dans le transport des passagers, un titre de transport individuel 
ou collectif doit être délivré, contenant : 

a)  L’indication des points de départ et de destination; 
b)  Si les points de départ et de destination sont situés sur le terri-

toire d’un même État partie et si une ou plusieurs escales sont prévues 
sur le territoire d’un autre État, l’indication d’une de ces escales. 

2.  L’emploi de tout autre moyen constatant les indications qui fi-
gurent au paragraphe 1 peut se substituer à la délivrance du titre de trans-
port mentionné dans ce paragraphe. Si un tel autre moyen est utilisé, le 
transporteur offrira de délivrer au passager un document écrit constatant 
les indications qui y sont consignées. 

3.  Le transporteur délivrera au passager une fiche d’identification 
pour chaque article de bagage enregistré. 

4.  Il sera donné au passager un avis écrit indiquant que, lorsque la 
présente convention s’applique, elle régit la responsabilité des transpor-
teurs en cas de mort ou de lésion ainsi qu’en cas de destruction, de perte 
ou d’avarie des bagages, ou de retard.

5.  L’inobservation des dispositions des paragraphes précédents 
n’affecte ni l’existence ni la validité du contrat de transport, qui n’en 
sera pas moins soumis aux règles de la présente convention, y compris 
celles qui portent sur la limitation de la responsabilité. 
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Article 4

Marchandises 

1.  Pour le transport de marchandises, une lettre de transport aérien 
est émise. 

2.  L’emploi de tout autre moyen constatant les indications rela-
tives au transport à exécuter peut se substituer à l’émission de la lettre 
de transport aérien. Si de tels autres moyens sont utilisés, le transpor-
teur délivre à l’expéditeur, à la demande de ce dernier, un récépissé de 
marchandises permettant l’identification de l’expédition et l’accès aux 
indications enregistrées par ces autres moyens. 

Article 5

Contenu de la lettre de transport aérien 
ou du récépissé de marchandises 

La lettre de transport aérien ou le récépissé de marchandises 
contiennent : 

a)  L’indication des points de départ et de destination; 
b)  Si les points de départ et de destination sont situés sur le terri-

toire d’un même État partie et qu’une ou plusieurs escales sont prévues 
sur le territoire d’un autre État, l’indication d’une de ces escales; 

c)  La mention du poids de l’expédition. 

Article 6

Document relatif à la nature de la marchandise 

L’expéditeur peut être tenu pour accomplir les formalités nécessai-
res de douane, de police et d’autres autorités publiques d’émettre un do-
cument indiquant la nature de la marchandise. Cette disposition ne crée 
pour le transporteur aucun devoir, obligation ni responsabilité. 

Article 7

Description de la lettre de transport aérien 

1.  La lettre de transport aérien est établie par l’expéditeur en trois 
exemplaires originaux. 

2.  Le premier exemplaire porte la mention « pour le transpor-
teur »; il est signé par l’expéditeur. Le deuxième exemplaire porte la 
mention « pour le destinataire »; il est signé par l’expéditeur et le trans-
porteur. Le troisième exemplaire est signé par le transporteur et remis 
par lui à l’expéditeur après acceptation de la marchandise. 
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3.  La signature du transporteur et celle de l’expéditeur peuvent 
être imprimées ou remplacées par un timbre. 

4.  Si, à la demande de l’expéditeur, le transporteur établit la lettre 
de transport aérien, ce dernier est considéré, jusqu’à preuve du contraire, 
comme agissant au nom de l’expéditeur. 

Article 8

Documents relatifs à plusieurs colis 

Lorsqu’il y a plusieurs colis : 
a)  Le transporteur de marchandises a le droit de demander à l’ex-

péditeur l’établissement de lettres de transport aérien distinctes; 
b)  L’expéditeur a le droit de demander au transporteur la remise 

de récépissés de marchandises distincts, lorsque les autres moyens visés 
au paragraphe 2 de l’article 4 sont utilisés. 

Article 9

Inobservation des dispositions relatives aux documents obligatoires 

L’inobservation des dispositions des articles 4 à 8 n’affecte ni 
l’existence ni la validité du contrat de transport, qui n’en sera pas moins 
soumis aux règles de la présente convention, y compris celles qui portent 
sur la limitation de responsabilité. 

Article 10

Responsabilité pour les indications portées dans les documents 

1.  L’expéditeur est responsable de l’exactitude des indications et 
déclarations concernant la marchandise inscrites par lui ou en son nom 
dans la lettre de transport aérien, ainsi que de celles fournies et faites par 
lui ou en son nom au transporteur en vue d’être insérées dans le récépissé 
de marchandises ou pour insertion dans les données enregistrées par les 
autres moyens prévus au paragraphe 2 de l’article 4. Ces dispositions 
s’appliquent aussi au cas où la personne agissant au nom de l’expéditeur 
est également l’agent du transporteur. 

2.  L’expéditeur assume la responsabilité de tout dommage subi 
par le transporteur ou par toute autre personne à l’égard de laquelle la 
responsabilité du transporteur est engagée, en raison d’indications et de 
déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes fournies et faites par 
lui ou en son nom. 

3.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 1 et 2 du pré-
sent article, le transporteur assume la responsabilité de tout dommage 
subi par l’expéditeur ou par toute autre personne à l’égard de laquelle la 
responsabilité de l’expéditeur est engagée, en raison d’indications et de 



423

déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes insérées par lui ou en 
son nom dans le récépissé de marchandises ou dans les données enregis-
trées par les autres moyens prévus au paragraphe 2 de l’article 4. 

Article 11

Valeur probante des documents 

1.  La lettre de transport aérien et le récépissé de marchandises 
font foi, jusqu’à preuve du contraire, de la conclusion du contrat, de la 
réception de la marchandise et des conditions du transport qui y figu-
rent. 

2.  Les énonciations de la lettre de transport aérien et du récépissé 
de marchandises, relatives au poids, aux dimensions et à l’emballage de 
la marchandise ainsi qu’au nombre des colis, font foi jusqu’à preuve du 
contraire; celles relatives à la quantité, au volume et à l’état de la mar-
chandise ne font preuve contre le transporteur que si la vérification en a 
été faite par lui en présence de l’expéditeur, et constatée sur la lettre de 
transport aérien, ou s’il s’agit d’énonciations relatives à l’état apparent 
de la marchandise. 

Article 12

Droit de disposer de la marchandise 

1.  L’expéditeur a le droit, à la condition d’exécuter toutes les obli-
gations résultant du contrat de transport, de disposer de la marchandise, 
soit en la retirant à l’aéroport de départ ou de destination, soit en l’arrê-
tant en cours de route lors d’un atterrissage, soit en la faisant livrer au 
lieu de destination ou en cours de route à une personne autre que le des-
tinataire initialement désigné, soit en demandant son retour à l’aéroport 
de départ, pour autant que l’exercice de ce droit ne porte préjudice ni au 
transporteur, ni aux autres expéditeurs et avec l’obligation de rembour-
ser les frais qui en résultent. 

2.  Dans le cas où l’exécution des instructions de l’expéditeur est 
impossible, le transporteur doit l’en aviser immédiatement. 

3.  Si le transporteur exécute les instructions de disposition de 
l’expéditeur, sans exiger la production de l’exemplaire de la lettre de 
transport aérien ou du récépissé de la marchandise délivré à celui-ci, il 
sera responsable, sauf son recours contre l’expéditeur, du préjudice qui 
pourra être causé par ce fait à celui qui est régulièrement en possession 
de la lettre de transport aérien ou du récépissé de la marchandise. 

4.  Le droit de l’expéditeur cesse au moment où celui du destina-
taire commence, conformément à l’article 13. Toutefois, si le destinataire 
refuse la marchandise, ou s’il ne peut être joint, l’expéditeur reprend son 
droit de disposition. 
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Article 13

Livraison de la marchandise 

1.  Sauf lorsque l’expéditeur a exercé le droit qu’il tient de l’arti-
cle 12, le destinataire a le droit, dès l’arrivée de la marchandise au point 
de destination, de demander au transporteur de lui livrer la marchandise 
contre le paiement du montant des créances et contre l’exécution des 
conditions de transport. 

2.  Sauf stipulation contraire, le transporteur doit aviser le destina-
taire dès l’arrivée de la marchandise. 

3.  Si la perte de la marchandise est reconnue par le transporteur ou 
si, à l’expiration d’un délai de sept jours après qu’elle aurait dû arriver, 
la marchandise n’est pas arrivée, le destinataire est autorisé à faire valoir 
vis-à-vis du transporteur les droits résultant du contrat de transport. 

Article 14

Possibilité de faire valoir les droits de l’expéditeur 
et du destinataire 

L’expéditeur et le destinataire peuvent faire valoir tous les droits 
qui leur sont respectivement conférés par les articles 12 et 13, chacun 
en son nom propre, qu’il agisse dans son propre intérêt ou dans l’intérêt 
d’autrui, à condition d’exécuter les obligations que le contrat de trans-
port impose. 

Article 15

Rapports entre l’expéditeur et le destinataire 
ou rapports entre les tierces parties 

1.  Les articles 12, 13 et 14 ne portent préjudice ni aux rapports 
entre l’expéditeur et le destinataire, ni aux rapports mutuels des tierces 
parties dont les droits proviennent de l’expéditeur ou du destinataire. 

2.  Toute clause dérogeant aux dispositions des articles 12, 13 et 
14 doit être inscrite dans la lettre de transport aérien ou dans le récépissé 
de marchandises. 

Article 16

Formalités de douane, de police ou d’autres autorités publiques 

1.  L’expéditeur est tenu de fournir les renseignements et les do-
cuments qui, avant la remise de la marchandise au destinataire, sont 
nécessaires à l’accomplissement des formalités de douane, de police 
ou d’autres autorités publiques. L’expéditeur est responsable envers le 
transporteur de tous dommages qui pourraient résulter de l’absence, de 
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l’insuffisance ou de l’irrégularité de ces renseignements et pièces, sauf 
le cas de faute de la part du transporteur ou de ses préposés ou manda-
taires. 

2.  Le transporteur n’est pas tenu d’examiner si ces renseigne-
ments et documents sont exacts ou suffisants.

Chapitre III. — Responsabilité du transporteur 
et étendue de l’indemnisation du préjudice

Article 17

Mort ou lésion subie par le passager — Dommage causé aux bagages

1.  Le transporteur est responsable du préjudice survenu en cas de 
mort ou de lésion corporelle subie par un passager, par cela seul que l’ac-
cident qui a causé la mort ou la lésion s’est produit à bord de l’aéronef ou 
au cours de toutes opérations d’embarquement ou de débarquement.

2.  Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas 
de destruction, perte ou avarie de bagages enregistrés, par cela seul que 
le fait qui a causé la destruction, la perte ou l’avarie s’est produit à bord 
de l’aéronef ou au cours de toute période durant laquelle le transporteur 
avait la garde des bagages enregistrés. Toutefois, le transporteur n’est 
pas responsable si et dans la mesure où le dommage résulte de la nature 
ou du vice propre des bagages. Dans le cas des bagages non enregistrés, 
notamment des effets personnels, le transporteur est responsable si le 
dommage résulte de sa faute ou de celle de ses préposés ou mandatai-
res.

3.  Si le transporteur admet la perte des bagages enregistrés ou si 
les bagages enregistrés ne sont pas arrivés à destination dans les vingt et 
un jours qui suivent la date à laquelle ils auraient dû arriver, le passager 
est autorisé à faire valoir contre le transporteur les droits qui découlent 
du contrat de transport.

4.  Sous réserve de dispositions contraires, dans la présente 
convention le terme « bagages » désigne les bagages enregistrés aussi 
bien que les bagages non enregistrés. 

Article 18

Dommage causé à la marchandise 

1.  Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas de 
destruction, perte ou avarie de la marchandise par cela seul que le fait qui 
a causé le dommage s’est produit pendant le transport aérien. 

2.  Toutefois, le transporteur n’est pas responsable s’il établit, et 
dans la mesure où il établit, que la destruction, la perte ou l’avarie de la 
marchandise résulte de l’un ou de plusieurs des faits suivants : 
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a)  La nature ou le vice propre de la marchandise; 
b)  L’emballage défectueux de la marchandise par une personne 

autre que le transporteur ou ses préposés ou mandataires; 
c)  Un fait de guerre ou un conflit armé; 
d)  Un acte de l’autorité publique accompli en relation avec l’en-

trée, la sortie ou le transit de la marchandise. 
3.  Le transport aérien, au sens du paragraphe 1 du présent article, 

comprend la période pendant laquelle la marchandise se trouve sous la 
garde du transporteur. 

4.  La période du transport aérien ne couvre aucun transport terres-
tre, maritime ou par voie d’eau intérieure effectué en dehors d’un aéro-
port. Toutefois, lorsqu’un tel transport est effectué dans l’exécution du 
contrat de transport aérien en vue du chargement, de la livraison ou du 
transbordement, tout dommage est présumé, sauf preuve du contraire, 
résulter d’un fait survenu pendant le transport aérien. Si, sans le consen-
tement de l’expéditeur, le transporteur remplace en totalité ou en partie 
le transport convenu dans l’entente conclue entre les parties comme étant 
le transport par voie aérienne, par un autre mode de transport, ce trans-
port par un autre mode sera considéré comme faisant partie de la période 
du transport aérien. 

Article 19

Retard 

Le transporteur est responsable du dommage résultant d’un retard 
dans le transport aérien de passagers, de bagages ou de marchandises. 
Cependant, le transporteur n’est pas responsable du dommage causé par 
un retard s’il prouve que lui, ses préposés et mandataires ont pris tou-
tes les mesures qui pouvaient raisonnablement s’imposer pour éviter le 
dommage, ou qu’il leur était impossible de les prendre. 

Article 20

Exonération 

Dans le cas où il fait la preuve que la négligence ou un autre acte 
ou omission préjudiciable de la personne qui demande réparation ou de 
la personne dont elle tient ses droits a causé le dommage ou y a contri-
bué, le transporteur est exonéré en tout ou en partie de sa responsabilité 
à l’égard de cette personne, dans la mesure où cette négligence ou cet 
autre acte ou omission préjudiciable a causé le dommage ou y a contri-
bué. Lorsqu’une demande en réparation est introduite par une personne 
autre que le passager, en raison de la mort ou d’une lésion subie par ce 
dernier, le transporteur est également exonéré en tout ou en partie de sa 
responsabilité dans la mesure où il prouve que la négligence ou un autre 
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acte ou omission préjudiciable de ce passager a causé le dommage ou y 
a contribué. Le présent article s’applique à toutes les dispositions de la 
convention en matière de responsabilité, y compris le paragraphe 1 de 
l’article 21. 

Article 21

Indemnisation en cas de mort ou de lésion subie par le passager 

1.  Pour les dommages visés au paragraphe 1 de l’article 17 et ne 
dépassant pas 100 000 droits de tirage spéciaux par passager, le transpor-
teur ne peut exclure ou limiter sa responsabilité. 

2.  Le transporteur n’est pas responsable des dommages visés au 
paragraphe 1 de l’article 17 dans la mesure où ils dépassent 100 000 
droits de tirage spéciaux par passager, s’il prouve : 

a)  Que le dommage n’est pas dû à la négligence ou à un autre 
acte ou omission préjudiciable du transporteur, de ses préposés ou de ses 
mandataires, ou 

b)  Que ces dommages résultent uniquement de la négligence ou 
d’un autre acte ou omission préjudiciable d’un tiers. 

Article 22

Limites de responsabilité relatives aux retards, 
aux bagages et aux marchandises 

1.  En cas de dommage subi par des passagers résultant d’un re-
tard, aux termes de l’article 19, la responsabilité du transporteur est limi-
tée à la somme de 4 150 droits de tirage spéciaux par passager.

2.  Dans le transport de bagages, la responsabilité du transporteur 
en cas de destruction, perte, avarie ou retard est limitée à la somme de 
1 000 droits de tirage spéciaux par passager, sauf déclaration spéciale 
d’intérêt à la livraison faite par le passager au moment de la remise des 
bagages enregistrés au transporteur et moyennant le paiement éventuel 
d’une somme supplémentaire. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de 
payer jusqu’à concurrence de la somme déclarée, à moins qu’il prouve 
qu’elle est supérieure à l’intérêt réel du passager à la livraison.

3.  Dans le transport de marchandises, la responsabilité du trans-
porteur, en cas de destruction, de perte, d’avarie ou de retard, est limitée 
à la somme de 17 droits de tirage spéciaux par kilogramme, sauf dé-
claration spéciale d’intérêt à la livraison faite par l’expéditeur au mo-
ment de la remise du colis au transporteur et moyennant le paiement 
d’une somme supplémentaire éventuelle. Dans ce cas, le transporteur 
sera tenu de payer jusqu’à concurrence de la somme déclarée, à moins 
qu’il prouve qu’elle est supérieure à l’intérêt réel de l’expéditeur à la 
livraison.
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4.  En cas de destruction, de perte, d’avarie ou de retard d’une par-
tie des marchandises, ou de tout objet qui y est contenu, seul le poids 
total du ou des colis dont il s’agit est pris en considération pour déter-
miner la limite de responsabilité du transporteur. Toutefois, lorsque la 
destruction, la perte, l’avarie ou le retard d’une partie des marchandises, 
ou d’un objet qui y est contenu, affecte la valeur d’autres colis couverts 
par la même lettre de transport aérien ou par le même récépissé ou, en 
l’absence de ces documents, par les mêmes indications consignées par 
les autres moyens visés à l’article 4, paragraphe 2, le poids total de ces 
colis doit être pris en considération pour déterminer la limite de respon-
sabilité. 

5.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne 
s’appliquent pas s’il est prouvé que le dommage résulte d’un acte ou 
d’une omission du transporteur, de ses préposés ou de ses mandataires, 
fait soit avec l’intention de provoquer un dommage, soit témérairement 
et avec conscience qu’un dommage en résultera probablement, pour 
autant que, dans le cas d’un acte ou d’une omission de préposés ou de 
mandataires, la preuve soit également apportée que ceux-ci ont agi dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

6.  Les limites fixées par l’article 21 et par le présent article n’ont 
pas pour effet d’enlever au tribunal la faculté d’allouer en outre, confor-
mément à sa loi, une somme correspondant à tout ou partie des dépens 
et autres frais de procès exposés par le demandeur, intérêts compris. La 
disposition précédente ne s’applique pas lorsque le montant de l’indem-
nité allouée, non compris les dépens et autres frais de procès, ne dépasse 
pas la somme que le transporteur a offerte par écrit au demandeur dans 
un délai de six mois à dater du fait qui a causé le dommage ou avant l’in-
troduction de l’instance si celle-ci est postérieure à ce délai. 

Article 23

Conversion des unités monétaires 

1.  Les sommes indiquées en droits de tirage spéciaux dans la 
présente convention sont considérées comme se rapportant au droit de 
tirage spécial tel que défini par le Fonds monétaire international. La 
conversion de ces sommes en monnaies nationales s’effectuera, en cas 
d’instance judiciaire, suivant la valeur de ces monnaies en droit de ti-
rage spécial à la date du jugement. La valeur, en droit de tirage spécial, 
d’une monnaie nationale d’un État partie qui est membre du Fonds 
monétaire international, est calculée selon la méthode d’évaluation 
appliquée par le Fonds monétaire international à la date du jugement 
pour ses propres opérations et transactions. La valeur, en droit de tirage 
spécial, d’une monnaie nationale d’un État partie qui n’est pas membre 
du Fonds monétaire international, est calculée de la façon déterminée 
par cet État.
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2.  Toutefois, les États qui ne sont pas membres du Fonds moné-
taire international et dont la législation ne permet pas d’appliquer les 
dispositions du paragraphe 1 du présent article, peuvent, au moment de 
la ratification ou de l’adhésion, ou à tout moment par la suite, déclarer 
que la limite de responsabilité du transporteur prescrite à l’article 21 est 
fixée, dans les procédures judiciaires sur leur territoire, à la somme de 
1 500 000 unités monétaires par passager; 62 500 unités monétaires par 
passager pour ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 22; 15 000 
unités monétaires par passager pour ce qui concerne le paragraphe 2 
de l’article 22; et 250 unités monétaires par kilogramme pour ce qui 
concerne le paragraphe 3 de l’article 22. Cette unité monétaire corres-
pond à soixante-cinq milligrammes et demi d’or au titre de neuf cents 
millièmes de fin. Les sommes peuvent être converties dans la monnaie 
nationale concernée en chiffres ronds. La conversion de ces sommes en 
monnaie nationale s’effectuera conformément à la législation de l’État 
en cause. 

3.  Le calcul mentionné dans la dernière phrase du paragraphe 1 
du présent article et la conversion mentionnée au paragraphe 2 du pré-
sent article sont effectués de façon à exprimer en monnaie nationale de 
l’État partie la même valeur réelle, dans la mesure du possible, pour les 
montants prévus aux articles 21 et 22, que celle qui découlerait de l’ap-
plication des trois premières phrases du paragraphe 1 du présent article. 
Les États parties communiquent au dépositaire leur méthode de calcul 
conformément au paragraphe 1 du présent article ou les résultats de la 
conversion conformément au paragraphe 2 du présent article, selon le 
cas, lors du dépôt de leur instrument de ratification, d’acceptation ou 
d’approbation de la présente convention ou d’adhésion à celle-ci et cha-
que fois qu’un changement se produit dans cette méthode de calcul ou 
dans ces résultats. 

Article 24

Révision des limites 

1.  Sans préjudice des dispositions de l’article 25 de la présente 
convention et sous réserve du paragraphe 2 ci-dessous, les limites de 
responsabilité prescrites aux articles 21, 22 et 23 sont révisées par le 
dépositaire tous les cinq ans, la première révision intervenant à la fin de 
la cinquième année suivant la date d’entrée en vigueur de la présente 
convention, ou si la convention n’entre pas en vigueur dans les cinq ans 
qui suivent la date à laquelle elle est pour la première fois ouverte à la 
signature, dans l’année de son entrée en vigueur, moyennant l’applica-
tion d’un coefficient pour inflation correspondant au taux cumulatif de 
l’inflation depuis la révision précédente ou, dans le cas d’une première 
révision, depuis la date d’entrée en vigueur de la convention. La mesure 
du taux d’inflation à utiliser pour déterminer le coefficient pour inflation 
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est la moyenne pondérée des taux annuels de la hausse ou de la baisse 
des indices de prix à la consommation des États dont les monnaies com-
posent le droit de tirage spécial cité au paragraphe 1 de l’article 23. 

2.  Si la révision mentionnée au paragraphe précédent conclut que 
le coefficient pour inflation a dépassé 10 %, le dépositaire notifie aux 
États parties une révision des limites de responsabilité. Toute révision 
ainsi adoptée prend effet six mois après sa notification aux États parties. 
Si, dans les trois mois qui suivent cette notification aux États parties, une 
majorité des États parties notifie sa désapprobation, la révision ne prend 
pas effet et le dépositaire renvoie la question à une réunion des États par-
ties. Le dépositaire notifie immédiatement à tous les États parties l’entrée 
en vigueur de toute révision.

3.  Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, la procédure 
évoquée au paragraphe 2 du présent article est applicable à tout moment, 
à condition qu’un tiers des États parties exprime un souhait dans ce sens 
et à condition que le coefficient pour inflation visé au paragraphe 1 soit 
supérieur à 30 % de ce qu’il était à la date de la révision précédente ou à 
la date d’entrée en vigueur de la présente convention s’il n’y a pas eu de 
révision antérieure. Les révisions ultérieures selon la procédure décrite 
au paragraphe 1 du présent article interviennent tous les cinq ans à partir 
de la fin de la cinquième année suivant la date de la révision intervenue 
en vertu du présent paragraphe.

Article 25

Stipulation de limites 

Un transporteur peut stipuler que le contrat de transport peut fixer 
des limites de responsabilité plus élevées que celles qui sont prévues dans 
la présente convention, ou ne comporter aucune limite de responsabilité.

Article 26

Nullité des dispositions contractuelles 

Toute clause tendant à exonérer le transporteur de sa responsabilité 
ou à établir une limite inférieure à celle qui est fixée dans la présente 
convention est nulle et de nul effet, mais la nullité de cette clause n’en-
traîne pas la nullité du contrat qui reste soumis aux dispositions de la 
présente convention.

Article 27

Liberté de contracter 

Rien dans la présente convention ne peut empêcher un transpor-
teur de refuser la conclusion d’un contrat de transport, de renoncer aux 
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moyens de défense qui lui sont donnés en vertu de la présente convention 
ou d’établir des conditions qui ne sont pas en contradiction avec les dis-
positions de la présente convention.

Article 28

Paiements anticipés 

En cas d’accident d’aviation entraînant la mort ou la lésion de pas-
sagers, le transporteur, s’il y est tenu par la législation de son pays, ver-
sera sans retard des avances aux personnes physiques qui ont droit à un 
dédommagement pour leur permettre de subvenir à leurs besoins écono-
miques immédiats. Ces avances ne constituent pas une reconnaissance 
de responsabilité et elles peuvent être déduites des montants versés ulté-
rieurement par le transporteur à titre de dédommagement.

Article 29

Principe des recours 

Dans le transport de passagers, de bagages et de marchandises, 
toute action en dommages-intérêts, à quelque titre que ce soit, en vertu 
de la présente convention, en raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou 
pour toute autre cause, ne peut être exercée que dans les conditions et 
limites de responsabilité prévues par la présente convention, sans préju-
dice de la détermination des personnes qui ont le droit d’agir et de leurs 
droits respectifs. Dans toute action de ce genre, on ne pourra pas obtenir 
de dommages-intérêts punitifs ou exemplaires ni de dommages à un titre 
autre que la réparation.

Article 30

Préposés, mandataires — Montant total de la réparation 

1.  Si une action est intentée contre un préposé ou un mandataire 
du transporteur à la suite d’un dommage visé par la présente conven-
tion, ce préposé ou mandataire, s’il prouve qu’il a agi dans l’exercice 
de ses fonctions, pourra se prévaloir des conditions et des limites de 
responsabilité que peut invoquer le transporteur en vertu de la présente 
convention.

2.  Le montant total de la réparation qui, dans ce cas, peut être 
obtenu du transporteur, de ses préposés et de ses mandataires, ne doit pas 
dépasser lesdites limites.

3.  Sauf pour le transport de marchandises, les dispositions des pa-
ragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas s’il est prouvé que 
le dommage résulte d’un acte ou d’une omission du préposé ou du man-
dataire, fait soit avec l’intention de provoquer un dommage, soit témérai-
rement et avec conscience qu’un dommage en résultera probablement.
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Article 31

Délais de protestation 

1.  La réception des bagages enregistrés et des marchandises sans 
protestation par le destinataire constituera présomption, sauf preuve du 
contraire, que les bagages et marchandises ont été livrés en bon état et 
conformément au titre de transport ou aux indications consignées par les 
autres moyens visés à l’article 3, paragraphe 2, et à l’article 4, paragra-
phe 2.

2.  En cas d’avarie, le destinataire doit adresser au transporteur 
une protestation immédiatement après la découverte de l’avarie et, au 
plus tard, dans un délai de sept jours pour les bagages enregistrés et de 
quatorze jours pour les marchandises à dater de leur réception. En cas 
de retard, la protestation devra être faite au plus tard dans les vingt et un 
jours à dater du jour où le bagage ou la marchandise auront été mis à sa 
disposition.

3.  Toute protestation doit être faite par réserve écrite et remise ou 
expédiée dans le délai prévu pour cette protestation. 

4.  À défaut de protestation dans les délais prévus, toutes ac-
tions contre le transporteur sont irrecevables, sauf le cas de fraude de 
celui-ci.

Article 32

Décès de la personne responsable 

En cas de décès de la personne responsable, une action en responsa-
bilité est recevable, conformément aux dispositions de la présente conven-
tion, à l’encontre de ceux qui représentent juridiquement sa succession.

Article 33

Juridiction compétente 

1.  L’action en responsabilité devra être portée, au choix du de-
mandeur, dans le territoire d’un des États Parties, soit devant le tribunal 
du domicile du transporteur, du siège principal de son exploitation ou 
du lieu où il possède un établissement par le soin duquel le contrat a été 
conclu, soit devant le tribunal du lieu de destination.

2.  En ce qui concerne le dommage résultant de la mort ou d’une 
lésion corporelle subie par un passager, l’action en responsabilité peut 
être intentée devant l’un des tribunaux mentionnés au paragraphe 1 du 
présent article ou, eu égard aux spécificités du transport aérien, sur le 
territoire d’un État partie où le passager a sa résidence principale et per-
manente au moment de l’accident et vers lequel ou à partir duquel le 
transporteur exploite des services de transport aérien, soit avec ses pro-
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pres aéronefs, soit avec les aéronefs d’un autre transporteur en vertu d’un 
accord commercial, et dans lequel ce transporteur mène ses activités de 
transport aérien à partir de locaux que lui-même ou un autre transporteur 
avec lequel il a conclu un accord commercial loue ou possède. 

3.  Aux fins du paragraphe 2 :
a)  « Accord commercial » signifie un accord autre qu’un accord 

d’agence conclu entre des transporteurs et portant sur la prestation de 
services communs de transport aérien de passagers; 

b)  « Résidence principale et permanente » désigne le lieu unique 
de séjour fixe et permanent du passager au moment de l’accident. La 
nationalité du passager ne sera pas le facteur déterminant à cet égard. 

4.  La procédure sera régie selon le droit du tribunal saisi de l’af-
faire.

Article 34

Arbitrage 

1.  Sous réserve des dispositions du présent article, les parties au 
contrat de transport de fret peuvent stipuler que tout différend relatif à 
la responsabilité du transporteur en vertu de la présente convention sera 
réglé par arbitrage. Cette entente sera consignée par écrit. 

2.  La procédure d’arbitrage se déroulera, au choix du demandeur, 
dans l’un des lieux de compétence des tribunaux prévus à l’article 33. 

3.  L’arbitre ou le tribunal arbitral appliquera les dispositions de la 
présente convention. 

4.  Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article seront 
réputées faire partie de toute clause ou de tout accord arbitral, et toute 
disposition contraire à telle clause ou à tel accord arbitral sera nulle et 
de nul effet. 

Article 35

Délai de recours 

l.  L’action en responsabilité doit être intentée, sous peine de dé-
chéance, dans le délai de deux ans à compter de l’arrivée à destination, 
ou du jour où l’aéronef aurait dû arriver, ou de l’arrêt du transport. 

2.  Le mode du calcul du délai est déterminé par la loi du tribunal 
saisi.

Article 36

Transporteurs successifs 

1.  Dans les cas de transport régis par la définition du paragraphe 3 
de l’article 1, à exécuter par divers transporteurs successifs, chaque 
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transporteur acceptant des voyageurs, des bagages ou des marchandises 
est soumis aux règles établies par la présente convention, et est censé 
être une des parties du contrat de transport, pour autant que ce contrat ait 
trait à la partie du transport effectuée sous son contrôle. 

2.  Au cas d’un tel transport, le passager ou ses ayants droit ne 
pourront recourir que contre le transporteur ayant effectué le transport au 
cours duquel l’accident ou le retard s’est produit, sauf dans le cas où, par 
stipulation expresse, le premier transporteur aura assuré la responsabilité 
pour tout le voyage. 

3.  S’il s’agit de bagages ou de marchandises, le passager ou l’ex-
péditeur aura recours contre le premier transporteur, et le destinataire ou 
le passager qui a le droit à la délivrance contre le dernier, et l’un et l’autre 
pourront, en outre, agir contre le transporteur ayant effectué le trans-
port au cours duquel la destruction, la perte, l’avarie ou le retard se sont 
produits. Ces transporteurs seront solidairement responsables envers le 
passager, ou l’expéditeur ou le destinataire.

Article 37

Droit de recours contre des tiers 

La présente convention ne préjuge en aucune manière la question 
de savoir si la personne tenue pour responsable en vertu de ces disposi-
tions a ou non un recours contre toute autre personne.

Chapitre IV. — Transport intermodal

Article 38

Transport intermodal 

1.  Dans le cas de transport intermodal effectué en partie par air 
et en partie par tout autre moyen de transport, les dispositions de la 
présente convention ne s’appliquent, sous réserve du paragraphe 4 de 
l’article 18, qu’au transport aérien et si celui-ci répond aux conditions 
de l’article 1.

2.  Rien dans la présente convention n’empêche les parties, dans 
le cas de transport intermodal, d’insérer dans le titre de transport aé-
rien des conditions relatives à d’autres modes de transport, à condition 
que les stipulations de la présente convention soient respectées en ce qui 
concerne le transport par air.
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Chapitre V. — Transport aérien effectué par une 
personne autre que le transporteur contrac-
tuel

Article 39

Transporteur contractuel — Transporteur de fait 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent lorsqu’une per-
sonne (ci-après dénommée « transporteur contractuel ») conclut un 
contrat de transport régi par la présente convention avec un passager 
ou un expéditeur ou avec une personne agissant pour le compte du pas-
sager ou de l’expéditeur, et qu’une autre personne (ci-après dénommée 
« transporteur de fait ») effectue, en vertu d’une autorisation donnée 
par le transporteur contractuel, tout ou partie du transport, mais n’est 
pas, en ce qui concerne cette partie, un transporteur successif au sens 
de la présente convention. Cette autorisation est présumée, sauf preuve 
contraire.

Article 40

Responsabilité respective du transporteur contractuel 
et du transporteur de fait 

Sauf disposition contraire du présent chapitre, si un transporteur 
de fait effectue tout ou partie du transport qui, conformément au contrat 
visé à l’article 39, est régi par la présente convention, le transporteur 
contractuel et le transporteur de fait sont soumis aux règles de la pré-
sente convention, le premier pour la totalité du transport envisagé dans 
le contrat, le second seulement pour le transport qu’il effectue. 

Article 41

Attribution mutuelle 

1.  Les actes et omissions du transporteur de fait ou de ses prépo-
sés et mandataires agissant dans l’exercice de leurs fonctions, relatifs au 
transport effectué par le transporteur de fait, sont réputés être également 
ceux du transporteur contractuel. 

2.  Les actes et omissions du transporteur contractuel ou de ses 
préposés et mandataires agissant dans l’exercice de leurs fonctions, re-
latifs au transport effectué par le transporteur de fait, sont réputés être 
également ceux du transporteur de fait. Toutefois, aucun de ces actes ou 
omissions ne pourra soumettre le transporteur de fait à une responsabi-
lité dépassant les montants prévus aux articles 21, 22, 23 et 24. Aucun 
accord spécial aux termes duquel le transporteur contractuel assume des 
obligations que n’impose pas la présente convention, aucune renoncia-
tion à des droits ou moyens de défense prévus par la présente convention 
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ou aucune déclaration spéciale d’intérêt à la livraison, visée à l’article 22 
de la présente convention, n’auront d’effet à l’égard du transporteur de 
fait, sauf consentement de ce dernier.

Article 42

Notification des ordres et protestations

Les instructions ou protestations à notifier au transporteur, en appli-
cation de la présente convention, ont le même effet qu’elles soient adres-
sées au transporteur contractuel ou au transporteur de fait. Toutefois, les 
instructions visées à l’article 12 n’ont d’effet que si elles sont adressées 
au transporteur contractuel.

Article 43

Préposés et mandataires

En ce qui concerne le transport effectué par le transporteur de 
fait, tout préposé ou mandataire de ce transporteur ou du transporteur 
contractuel, s’il prouve qu’il a agi dans l’exercice de ses fonctions, peut 
se prévaloir des conditions et des limites de responsabilité applicables, 
en vertu de la présente convention, au transporteur dont il est le préposé 
ou le mandataire, sauf s’il est prouvé qu’il a agi de telle façon que les 
limites de responsabilité ne puissent être invoquées conformément à la 
présente convention.

Article 44

Cumul de la réparation 

En ce qui concerne le transport effectué par le transporteur de fait, 
le montant total de la réparation qui peut être obtenu de ce transporteur, 
du transporteur contractuel et de leurs préposés et mandataires quand 
ils ont agi dans l’exercice de leurs fonctions, ne peut pas dépasser l’in-
demnité la plus élevée qui peut être mise à charge soit du transporteur 
contractuel, soit du transporteur de fait, en vertu de la présente conven-
tion, sous réserve qu’aucune des personnes mentionnées dans le présent 
article ne puisse être tenue pour responsable au-delà de la limite appli-
cable à cette personne.

Article 45

Notification des actions en responsabilité 

Toute action en responsabilité, relative au transport effectué par le 
transporteur de fait, peut être intentée, au choix du demandeur, contre 
ce transporteur ou le transporteur contractuel ou contre l’un et l’autre, 
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conjointement ou séparément. Si l’action est intentée contre l’un seu-
lement de ces transporteurs, ledit transporteur aura le droit d’appeler 
l’autre transporteur en intervention devant le tribunal saisi, les effets de 
cette intervention ainsi que la procédure qui lui est applicable étant ré-
glés par la loi de ce tribunal. 

Article 46

Juridiction annexe

Toute action en responsabilité, prévue à l’article 45, doit être por-
tée, au choix du demandeur, sur le territoire d’un des États parties, soit 
devant l’un des tribunaux où une action peut être intentée contre le trans-
porteur contractuel, conformément à l’article 33, soit devant le tribunal 
du domicile du transporteur de fait ou du siège principal de son exploi-
tation. 

Article 47

Nullité des dispositions contractuelles

Toute clause tendant à exonérer le transporteur contractuel ou le 
transporteur de fait de leur responsabilité en vertu du présent chapitre ou 
à établir une limite inférieure à celle qui est fixée dans le présent chapitre 
est nulle et de nul effet, mais la nullité de cette clause n’entraîne pas la 
nullité du contrat qui reste soumis aux dispositions du présent chapitre. 

Article 48

Rapports entre transporteur contractuel et transporteur de fait

Sous réserve de l’article 45, aucune disposition du présent chapitre 
ne peut être interprétée comme affectant les droits et obligations existant 
entre les transporteurs, y compris tous droits à un recours ou dédomma-
gement. 

CHAPITRE VI. — AUTRES DISPOSITIONS

Article 49

Obligation d’application 

Sont nulles et de nul effet toutes clauses du contrat de transport et 
toutes conventions particulières antérieures au dommage par lesquelles 
les parties dérogeraient aux règles de la présente convention soit par une 
détermination de la loi applicable, soit par une modification des règles 
de compétence. 
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Article 50

Assurance 

Les États parties exigent que leurs transporteurs contractent une as-
surance suffisante pour couvrir la responsabilité qui leur incombe aux 
termes de la présente convention. Un transporteur peut être tenu, par 
l’État partie à destination duquel il exploite des services, de fournir la 
preuve qu’il maintient une assurance suffisante couvrant sa responsabi-
lité au titre de la présente convention. 

Article 51

Transport effectué dans des circonstances extraordinaires 

Les dispositions des articles 3 à 5, 7 et 8 relatives aux titres de trans-
port ne sont pas applicables au transport effectué dans des circonstances 
extraordinaires en dehors de toute opération normale de l’exploitation 
d’un transporteur. 

Article 52

Définition du terme « jour »

Lorsque dans la présente convention il est question de « jours », il 
s’agit de jours courants et non de jours ouvrables.

Chapitre VII. — Dispositions finales

Article 53

Signature, ratification et entrée en vigueur 

1.  La présente convention est ouverte à Montréal le 28 mai 1999 à 
la signature des États participant à la Conférence internationale de droit 
aérien, tenue à Montréal du 10 au 28 mai 1999. Après le 28 mai 1999, 
la Convention sera ouverte à la signature de tous les États au siège de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale à Montréal jusqu’à ce 
qu’elle entre en vigueur conformément au paragraphe 6 du présent ar-
ticle. 

2.  De même, la présente convention sera ouverte à la signature 
des organisations régionales d’intégration économique. Pour l’applica-
tion de la présente convention, une «organisation régionale d’intégration 
économique» est une organisation constituée d’États souverains d’une 
région donnée qui a compétence sur certaines matières régies par la 
Convention et qui a été dûment autorisée à signer et à ratifier, accepter, 
approuver ou adhérer à la présente convention. Sauf au paragraphe 2 de 
l’article 1, au paragraphe 1, alinéa b, de l’article 3, à l’alinéa b de l’arti-
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cle 5, aux articles 23, 33, 46 et à l’alinéa b de l’article 57, toute mention 
faite d’un « État partie » ou « d’États parties » s’applique également aux 
organisations régionales d’intégration économique. Pour l’application 
de l’article 24, les mentions faites d’« une majorité des États parties » 
et d’« un tiers des États parties » ne s’appliquent pas aux organisations 
régionales d’intégration économique. 

3.  La présente convention est soumise à la ratification des États et 
des organisations d’intégration économique qui l’ont signée. 

4.  Tout État ou organisation régionale d’intégration économique 
qui ne signe pas la présente convention peut l’accepter, l’approuver ou y 
adhérer à tout moment. 

5.  Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation 
ou d’adhésion seront déposés auprès de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale, qui est désignée par les présentes comme dépo-
sitaire.

6.  La présente convention entrera en vigueur le soixantième jour 
après la date du dépôt auprès du dépositaire du trentième instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion et entre les États 
qui ont déposé un tel instrument. Les instruments déposés par les organi-
sations régionales d’intégration économique ne seront pas comptés aux 
fins du présent paragraphe.

7.  Pour les autres États et pour les autres organisations régionales 
d’intégration économique, la présente convention prendra effet soixante 
jours après la date du dépôt d’un instrument de ratification, d’accepta-
tion, d’approbation ou d’adhésion.

8.  Le dépositaire notifiera rapidement à tous les signataires et à 
tous les États parties : 

a)  Chaque signature de la présente convention ainsi que sa date;
b)  Chaque dépôt d’un instrument de ratification, d’acceptation, 

d’approbation ou d’adhésion ainsi que sa date;
c)  La date d’entrée en vigueur de la présente convention;
d)  La date d’entrée en vigueur de toute révision des limites de 

responsabilité établies en vertu de la présente convention;
e)  Toute dénonciation au titre de l’article 54.

Article 54

Dénonciation 

1.  Tout État partie peut dénoncer la présente convention par noti-
fication écrite adressée au dépositaire. 

2.  La dénonciation prendra effet cent quatre-vingts jours après la 
date à laquelle le dépositaire aura reçu la notification. 
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Article 55

Relation avec les autres instruments de la Convention de Varsovie 

La présente convention l’emporte sur toutes règles s’appliquant au 
transport international par voie aérienne : 

1.  Entre États parties à la présente convention du fait que ces États 
sont communément parties aux instruments suivants : 

a)  Convention pour l’unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international, signée à Varsovie le 12 octobre 1929 (ap-
pelée ci-après « la Convention de Varsovie »); 

b)  Protocole portant modification de la Convention pour l’uni-
fication de certaines règles relatives au transport aérien international 
signée à Varsovie le 12 octobre 1929, fait à La Haye le 28 septembre 
1955 (appelé ci-après « le Protocole de La Haye »); 

c)  Convention complémentaire à la Convention de Varsovie, pour 
l’unification de certaines règles relatives au transport aérien internatio-
nal effectué par une personne autre que le transporteur contractuel, si-
gnée à Guadalajara le 18 septembre 1961 (appelée ci-après « la Conven-
tion de Guadalajara »); 

d)  Protocole portant modification de la Convention pour l’uni-
fication de certaines règles relatives au transport aérien international 
signée à Varsovie le 12 octobre 1929, amendée par le Protocole fait à 
La Haye le 28 septembre 1955, signé à Guatemala le 8 mars 1971 (ap-
pelé ci-après « le Protocole de Guatemala »); 

e)  Protocoles additionnels n° 1 à 3 et Protocole de Montréal n° 4 
portant modification de la Convention de Varsovie amendée par le Pro-
tocole de La Haye ou par la Convention de Varsovie amendée par le Pro-
tocole de La Haye et par le Protocole de Guatemala, signés à Montréal 
le 25 septembre 1975 (appelés ci-après « les Protocoles de Montréal »); 
ou 

2.  Dans le territoire de tout État partie à la présente convention du 
fait que cet État est partie à un ou plusieurs des instruments mentionnés 
aux alinéas a à e ci-dessus. 

Article 56

États possédant plus d’un régime juridique

1.  Si un État comprend deux unités territoriales ou davantage dans 
lesquelles des régimes juridiques différents s’appliquent aux questions 
régies par la présente convention, il peut, au moment de la signature, 
de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, 
déclarer que ladite convention s’applique à toutes ses unités territoriales 
ou seulement à l’une ou plusieurs d’entre elles et il peut à tout moment 
modifier cette déclaration en en soumettant une nouvelle. 
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2.  Toute déclaration de ce genre est communiquée au dépositaire 
et indique expressément les unités territoriales auxquelles la Convention 
s’applique. 

3.  Dans le cas d’un État partie qui a fait une telle déclaration : 
a)  Les références, à l’article 23, à la « monnaie nationale » sont 

interprétées comme signifiant la monnaie de l’unité territoriale perti-
nente dudit État; 

b)  À l’article 28, la référence à la « loi nationale » est interprétée 
comme se rapportant à la loi de l’unité territoriale pertinente dudit État. 

Article 57

Réserves 

Aucune réserve ne peut être admise à la présente convention, si 
ce n’est qu’un État partie peut à tout moment déclarer, par notification 
adressée au dépositaire, que la présente convention ne s’applique pas : 

a)  Aux transports aériens internationaux effectués et exploités di-
rectement par cet État à des fins non commerciales relativement à ses 
fonctions et devoirs d’État souverain; 

b)  Au transport de personnes, de bagages et de marchandises ef-
fectué pour ses autorités militaires à bord d’aéronefs immatriculés dans 
ou loués par ledit État partie et dont la capacité entière a été réservée par 
ces autorités ou pour le compte de celles-ci. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, 
ont signé la présente convention. 

Fait à Montréal le vingt-huitième jour du mois de mai de l’an mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf dans les langues française, anglaise, 
arabe, chinoise, espagnole et russe, tous les textes faisant également foi. 
La présente convention restera déposée aux archives de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale, et le dépositaire en transmettra des 
copies certifiées conformes à tous les États parties à la Convention de 
Varsovie, au Protocole de La Haye, à la Convention de Guadalajara, au 
Protocole de Guatemala et aux Protocoles de Montréal.

Notes

1	Non encore entré en vigueur.
2	Résolution 54/4 de l’Assemblée générale, annexe.
3	Entrée en vigueur le 10 avril 2002.
4	Résolution 54/109 de l’Assemblée générale, annexe.
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5	Entrée en vigueur le 19 novembre 2000.
6	International Legal Materials, vol. 38 (1999), p. 1207.
7	Non encore entré en vigueur.
8	Non encore entrée en vigueur.




